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Rectificatif au Jowrnal cfjiciel du 28 juillet 1957: 

Page 7460, % colonne, article 20, 3% et 6 ligne, au lieu de : 
« … par le décret du 20 octobre 1955 relatif aux essacjations agri- 
coles… », lire: « … par le déerel du 30 octobre 1935 relalif aux 


associalions agricoles. ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIPES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Comité interministériel permanent de cocrdination 
pour les dépçarto.nenis d'oui,e-mcr. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 51-1250 du 21 décembre 1951 instituant un comité 
interministériel permanent de coordination pour les départemenis 
d'outre-mer de la Guadeluupe, de ia Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane française ; 

Vu l'arrèté du 13% janvier portant nomination des membres du 
comité interministériel permanent de coordinaliun pour Jes dépar- 
tements d'oul'e-mer ; 

Vu l’article : du décret du 2 décembre 1951 susvisé; 

Sur proposition du ministre de l'initrieur, 


Arrête : 


art. fr, — M. André Dubois-Chabert, pré'et, chef du service des 
départements d'ouire-mer, est nommé membre du comité intermi- 
nislériei permanent de coordination pour es Gépariemenlts d'ouire- 
mer, en remplacement de M. Marcel Blanchard, appelé à d'autres 
fonctions. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique fran:aise. 

Fait à Paris, le 26 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

ESC FENETRE NAME 








SE 


— 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Administration pénitentiaire. 


Par arrèlé du %3 seplembre 1957: 

Est nommé surveillant chef de {re classe, % échelon: 

A la maison d'arrêt d'Arras: M. Singias (Marcel), surveillant chef 
de 2e classe, 4° échelon, de la maison d'arrêt de Chartres. 

Sont nomm:s, par nécessité de service, en la même qualité: 

A ia maison d'arrêt de Chartres: M. Nival (Paul), surveillant chef 
de 2 classe, 2 échelon, de la maison d'arrêt de Carpentras. 
! A la prison Boudet à Bordeaux: M. Debet (Francois), surveillant 
chef de 2 classe, 3° écheion, de la maison d'arrêt de Bergerac. 


Sont nommées, en la même qnahté: 

A la maison d'arrêt d'Arras: Mme Singlas (Renée), surveillante 
de pelit effectif (3° échelon) à la maison d'arrèt de Chartres. 

A la maison d'arrêt de Chartres: Mme Nival (Blanche), surveil- 
biule de petit effectif (2° échelon) à la maison d'arrèt de Carpentras. 


Par arrêlé du 23 septembre 1957: 

Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Lille: 
M. Deron (Louis), surveillant chef de 1re classe (3° échelon) à la 
Jnaison d'arrèt d'Arras. 

A la maison centrale d'Eysses: M. Pugliese (Armand), surveillant 
chef adjoint (2° échelon) au centre pénitentiaire d'Œrmingen. 

Aux prisons de Fresnes: M. Chery (René), surveillant principal 
(2 échelon) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Baccouche (Nessim), sur- 
veillant (5 échelon) à la maison centrale de Melun. 

A la maison d'arrêt de Strasbourg: M. Ganglof (René), surveillant 
3e échelon) a la maison d'arrêt de Melz « Cambout ». 

A la prison Boudet à Bordeaux: 

M. Courrege (René), surveillant (fe échelon) à la maison d'arrêt 
de Loos. 

M. Mourier (Robert), surveillant principal (2° é helon) à la mai- 
son d'arrêt des Baumetles à Marseille. 


Est rapportée la disposilion de l'arrêté du 23 août 1957 en tant 
qu'il mule à la maison d'arrèt de Verdun: 

.M. Mal'ei (Charles), surveillant (%° échelon) au centre péniten- 
liaire d'Œrmingen, qui est muté en la même qualité, par nécessité 
de service, à la maison d'arrêt de Sarreguemines. 





Est réintégrée en quaiilé de surveiilante de pelit eflectif (2 éche- 
lon : 

A la maison d'arrêt de Nancy: Mme Rousseau (Blanche), actuelle- 
ment en posilion de disponibilité. 


Sont nommées survei!lantes de pelit effectif (4 échelon) : 


A la maison d'arrêt de Privas: Mme Jalbaud, née Puissant 
(Jeanne) 
A la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence: Mme Ponsard, née Serre 
(Lyiiane) 


Sont placés, pour convenances personnelles, dans la posilion de 
disponibilité, pour une période d'un an: 
t » | t 


M. Cassegrain (Gilbert), surveillant (3° échelon) à la maison 
d'arrèt d'Elampes ;à compter du 1er septembre 1957). 

M. Cuvier (Jacques), surveillant (#° échelon) à la maison d'arrèt 
du Havre. 


© —— 


Par arrêté du 22 septembre 1957: 


Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
peusion de relraile: 

A compler du 6 o:tobre 1957: M. Padovani (Jean), surveillant de 
classe exceptionnelle à la maison d'arrêt des Baumetles, à Marseille 
(application des dispositions ce l'articie L. 4, $ ?, du code des pen- 
sions de reiraite). 

A compler du 13 octobre 1957: M. Remy (Jules), premier surveil- 
lant (3% éche'on) à la maison d'arrêt de Nancy (application des dis- 
positions de l’article L. 4, $ 2, du code des pensions de relraite). 

A compter du 16 octobre 1953: M. Pons (Augustin), surveillant 
de classe exceptionnelle à la maison d'arrêt de Nimes (application 
des dispositions de larticle L.4, $ 2, du code des pensions de 
reiraile). 

A compter du 20 octobre 1957: M. Grandjean (Jules), surveil'ant 
(3e échelon) à la maison d'arrêt de Chaumont (application des dis- 
posilions de l’article L. 4, $ ?, du code des pensions de retraite), 

A compler du fer novembre 1957: M. Siffre (François), surveillant 
de classe exceptionnelle à la maison d'arrêt de Saint-Eiienne 
(app'ication des dispositions de l’article L. 1, $ 2, cu code des jen- 
sions de retraite). 

A compler du 5 novembre 1957: Mme Boulier, née Gillet (Marie), 
surveillante (%e échelon) à la maison d'arrêt de Loos (application 
des dispositions de l’article L.4, $ 2, du code es pensions de 
rétraile). 

A compter du 10 novembre 1957: M. Septier (And), surveillant 
prin‘ipal (tr échelon) aux prisons de Fresnes (application des dispo- 
silions de l’article L. 4, $ 2, du coce des pensions de retraite). 


Sont admis, d'office, à faire valoir leurs droits à une pension de 
rétraile : 


A compter du 943 octobre 1457: M. Miquel (loseph}), surveillant de 
classe exceptionnelle à la maison d'arrêt de Perpignan (application 
des disposilions de l’article L. 1, $ 2, du code des pensions de 
retraite). 

A compter du 8 novembre 1957: M. Lavand (Roger), premier sur. 
veillant (3e échelon) à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseil'e 
(application des dispositions de l'article L. 4, $ ?, du code des pen- 
sions de retraite). 





Greffers. 


Par arrôté dn 91 septembre 1957, le congé de longue durée de 
six mois accordé à compter da 6 mars 1957 à M. Lefrancois, greffier 
de classe principale, 5e échelon, au tribunal de première instance 
de Caen, est renouvelé pour une période de six mois à coinpler 
du 6 septembre 1957. 





Secrétaires de parauet, 





Par arrêté du 23 septembre 1957, M. Guyot (Marcel), chef de 
secrétariat de {re classe, 7e échelon, à la cour d'appel de Paris, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 1° novembre 1957. 





Par arrôté du 24 septembre 1957, M. Belmonte (Antoine), secré- 
taire de parquet au tribunal de première instance de Constantine, 
est nommé, sur sa demande, en la même qualité, au tribunal de 
première instance de Sidi-bel-Abbès, en remplacement de M. Bende- 
douche, qui a été nommé au parquet général d'Oran. 
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Tribunaux pour enfants. 


Par arrêté du 27 septembre 1957, sont désignés pour exercer 
meme "me pérode de rois ans, jusqu'au !*# octobre 1:60, les 
nnetions d'assesseurs aux tribunaux pour enfants ci-dessous énur- 
mérés : 

COUR D'APPEL D AGEN 
Tribunal pour enfants d'Agen. 


Assesseur titulaire: Mme Marie Hemon. 
Assesseurs suppléants: Milles Anne de Bentzmann, Marie Phique- 


pal, M. Elienne Cholier. 


Tribunal pour enfants d'Auch. 


Assesseur tilulaire: Mme Jarqueline Lestrade. 
Assesseurs sunpléants: MM. Jean Castignolles, Jean Miegeville, 
Mme Mathilde Henry. 


Tribunal pour enfants de Cahors. 
Assesseur tilulaire: M. François Besse, 
Assesseurs suppléants: M. Jean-Marie Lagarde, Miles Germaine 
Cisrn, UOrINuiie rouiion. 

Kelsen, T Il 
COUR D'APPEL D'AIX 

Tribunal pour enfants de Digne. 

Assesseur tilulaire: Mlle Suzanne Paul, 


Assesseurs suppléants: MM. Charles 
Simon. 


Grouiller, Jean-Baptiste 


Tribunal pour enfants de Mar eille. 


Assesseur titulaire: Mme Jeanne Slamm. 
Assesseurs suppléants: MM, Léon Berenger, Georges Pontal, Jean 
Builes, Mme Marie Foucher. 


Tribunal pour enfants de Nice. 


Maurice Randon. 
Mile Alice Passeron, MM. Paul Draghi, Paul 


Assesseur tiluiaire: M. 
Assesseurs suppléants: 
Belgrand, Louis Blanchi. 
Tribunal pour enfants de Toulon. 


Florentin Aïziari. 
MM. Robert, Jarry, Mlles Guslavie Reynier, 


Assesseur tilulaire: W. 
\ssesseurs suppléants: 
Œu.alie Cabasson. 
COUR D'APPEL D'AMIENS 
Tribunal pour enfants d'Amiens. 


Assesseur titulaire: M. Daniel Petit, 
Assesseurs suppléants: Mlle Odette Pougeoise, Mme Suzanne Fila- 
chet, MM. Jacques Binard, Jean Marot. 


Tribunai pour enfants de Beaurais, 


Assesseur titulaire: Mme Anne-Marie Charlent. 
Assesseurs suppléants: MM. Louis Devienne, Lucien Cartier, Claude 
Garnier. 
Tribunal pour enfants de Laon. 


Assesseur titulaire: M. René Gosset, 
Assesseurs suppléan!s: Mme Lucienne 
Mayerus, Louis Michel. 


Desjois, MM. Georges 
COUR D'APPEL D'ANGERS 
Tribunal pour enfants d'Angers. 


Assesseur titulaire: Mme Jeanne Canonne. 
Assesseurs suppléants: Mile Marguerite Legros, M. Maurice Suard, 
mes llenrielle Bellanger, Yvonne Girard. 
Tribunal pour enfants de Laval. 


Assesseur titulaire: M. Jules Gandon. 
Assesseurs suppléants: Mme Germaine Charvet, M. Philippe Char- 
vier, Mme Georgette Lasserre. 
Tribunal pour enfants du Mans, 


Assesseur titulaire: Mme Roussel. 
Assesseurs suppléants: M. Nampon, Mme Chelet. 


Coun D'APTEL DE BASTIA 
Tribunal pour enfants de Bastia. 


Assesseur titulaire: M. Dominique Simonpaoli. 
Assesseurs suppléants: Mmes Paule Luiggi, Marie-Louise Agostini, 
M. Jean de Casalta. 








COUR D'APPEL DE BESANÇON 
Tribunal pour enfants de Besançon. 


Assesseur titulaire: Mme Geneviève Jacques. 
Assesseurs suppléants: M. Paul Douthaut, Mme Louise Ileitz, 
M. André Cart. Ù 


Tribunal pour enfants de Lons-le-Saunier. 
Assesseur titulaire: M. André Jacquet. 
Assesseurs suppléants: M. Ernest Dutilleul, Mme Paule Bruchon. 
Tribunal pour enfants de Vesoul. 
Assesseur titulaire: M. Marcel Renahy. 
Assesseurs suppléants: Mine Honorine Labriet, M. Roger Moisy. 
COUR D'APPEL DE BORDEAUX 
Tribunal pour enfants d'Angoulême. 


Assesseur titulaire: M. Gaston Lebon. 
Assesseurs suppléants: Mle Henriette Daras, M. Paul Bouchaud, 
Mile Lucie Landre, M. Albert Lung. 


Tribunal pour enfants de Bordeaux. 


Assesseur titulaire: M. Raymond Bloy. 
Assesseurs suppléants: M. Loui; Monnier, 
Miles Béatrice Guilgaull, Geneviève Noailles. 


Mme Renée Greil, 


Tribunal pour enfants de Perigueux, 


Assesseur titulaire: M. Jules Michaud. 
Assesseurs suppléants: Mmes Jeanne Peyrou, Marie Saint-Martin, 
Jeanne Wilherm. 


COUR D'APPEL DE BOURGES 


Tribunal pour enfants de Bourges. 
Assesseur titulaire: M. Gaston Milliot. 
Assesseurs suppléants: M. Jean Magnand, Mlle Benjamine Lusson, 
M. Alexandre Long. 
Tribunal pour enfants de Chiieauroux. 


Assesseur titulaire : M. Marcel Desplaces. 
Assesseurs suppléants: M. Pierre Samuel, Mlies Yvelte Marcellot, 
Françoise Larthe. 


Tribunal pour enfants de Nevers. 


Assesseur titulaire: M. René Marlin. 
Assesseurs suppléants: Mme Amélie Roche, MM, Raoul Lebrun, 
Maurice Pautrat. 


COUR D'APPEL DE CAEN 
Tribunal pour enfants d'Alençon. 
Assesseur tilulaire: M. Marcel Desflaches. 
Assesseurs suppléants: M. Henri Regereau, Mile Genevière Boul 
Tribunal pour enfants de Caen. 


Assesseur titulaire: M. Arthur Robert. 
Assesseurs suppléants : Mlie Gabrielle Villey, Mme Marguerite 
Lallier. 
Tribunal pour enfants de Cherbourg. 


Assesseur litulaire: M. Auguste Herot. 
Assesseurs suppléants: Mme Marie Lemoigne, MM. Paul Guilbert, 
Pierre Lefevre. . 


Tribunal pour enfants de Coutances. 
Assesseur titulaire: M. François Lallieric. 
Assesseurs suppléants: M. Lucien Thvaud, Mme Marie Perraudeau, 
COUR D'APPEL DE CHAMPÉRY 
Tribunal pour enfants d'Annecy. 
Assesseur titulaire : M. Emile Clerc. 
Assesseurs suppléants: MM. Pierre Guy, Pierre Rogery, Jacqueg 
ux. 


Tribunal pour enfants de Chambéry. 


Assesseur litulaire : M. Pierre Chambre. 
Assesseurs sup ed Mmes Antoinette Lestien, Valentine Cha- 
urgier. 


tain, M. Charles 
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COUR D'APPEL DE COLMAR 


Tribunal pour enfants de Colinar. 


Assesseur titulaire: M. Eugène Blonde. 
Assesseurs suppléants: Mile Léonie Thomann, Mme Fernande 
Scheibel, MM. Léon Roth, Paul Hunsiger. 
Tribunal pour enfants de Metz. 


Assesseur titulaire: M. Maurice Provot. 
Assesseurs suppléants: MM. Aimé Thiam, Daniel Levy, Auguste 
Sidot, Norbert DLeny. 


Tribunal pour enfants de Mulhouse. 


Assesseur titulaire: M. Albert Kappler. 
\ssesseurs suppléants: MM. Célesiüin Schmerber, Paul Dillmann, 
Vicior schwartz, Robert Moussay, 
Tribunal pour enfants de Sarreguemines. 


Assesseur titulaire: M. Joseph Rohr. 
Assesseurs suppléants: MM. Michel Heid, Guillaume Maennlein, 
Paul Sondag. 


Tribunal pour enfants de Strasbourg. 


Assesseur titulaire: M. Michel Ruch, 
Assesseurs suppléants: M. Henri Gilliot, Mmes Jeanne Cauvet 
de Nerval, Jeanne Carteron, M. Albert Bach. 


Cour D'APFEL DE DI5ON 


Tribunal pour enfants de Chalon-sur-Saône, 


Assesseur titulaire: M. Louis Delosme. 
Assesseurs suppléants: Mme Jeanne Guerouet, M. Emmanuel 
de Missolz. 
Tribunal pour enfants de Chaumont. 


Assesseur titulaire: M. André Fuchs. 
Assesseurs suppléants: MM. Paul Oudot, Raoul Girardot. 


Tribunal pour enfants de Dijon. 
Assesseur titulaire: M. Claude Gros. 


Assesseurs suppléants : MM. Pierre Delaborde, Henri 
Mine Andrée Lefevre, M. André de Regniuld de Bellecize. 


Potof, 


Tribunal pour enfants de Mâcon. 


Assesseur litulaire: M. Jean Charmont. 
Assesseurs suppléants: MM. Louis Combaud, Etienne Riffier, 


Cour D'APPEL DE DOUAI 


Tribunal pour enfants d'Arras. 


Assesseur titulaire : Mlle Suzanne Dieudonné. 
Assesseurs suppléants: MM. Maurice Leroy, René Chanteloup, 
Mme Madeleine Paris. 


Tribunal pour enfants de Béthune. 


Assesseur titulaire: M. Georges JLallier. 
Assesseurs suppléants: MM. Benoît Druon, Paul Deleltre, Mme Léo- 
nie Quetu, M. Henri Roussel. 


Tribunal pour enfants de Boulogne-sur-Mer, 


Assesseur titulaire: M. Eugène Evrard. 
Assesseurs suppléants: MM. Henri Derobert, José Cherfils, Marcel 
Coignon. 


Tribunal pour enfants de Douai. 


Assesseur titulaire : M. Jean Lauverjat. 


Assesseurs suppléants: M. Jean Blanchet, Miles Clotilde Locoge, 
Thérèse Maupate. 


Tribunal pour enfants de Dunkerque. 


Assesseur titulaire: M. Joseph Becquaert. 


Assesseurs suppléants: M. Omer Boulangier, Mile Marie-Louise 
Meresse, Mme Jeanne Calllau. 


Tribunal pour enfants de Lille, 


Assesseur titulaire: M. Robert Vandenbeusch, 


 Assesseurs suppléants: M. Jean-Jacques Bridenne, Mmes Denise 
Catry, Elisabeth Wallaert, M. Ghislain Arnould. 





Tribunal pour enfants de Valenciennes. 


Assesseur titulaire: M. Gaston Hantute, 
Assesseuirs suppléants: M. Georges Ghienne, Mile Louise Marchand, 
MM. René Debeve, Raymond Quesnoy. 


COUR D'APPEL DE GRENOBLE 


Tribunal pour enfants de Gap. 
Assesseur tilulaire: M. Ernest Evyraud. 
Assesseurs suppléants: M. Auguste Moullet, Mme Marthe Michel 
Tribunal pour enfants de Grenoble, 


Assesseur tiluiaire: Mme Marie Thomas. 
Assesseurs suppléants: MiM. Viclor Carosso, Georges Charnay, 
Mlle Marie-Antoinelte Raoux, M. Noël Coquand. 


Tribunal pour enfants de Valence. 


Assesseur titulaire: M. Louis Archinard. 
Assesseurs suppléants: Mmes Elisabeth Marinet, Jeanne Vedrine, 


M. Emile Experi. 
Tribunal pour enfants de Vienne, 


Assesseur tituiaire: Mlle Anne Gros. 
Assessenrs suppléants: M. Paul Michalon, Mlle Colette Juïiien, 
M. Joseph Abel, 


Cour D'APPEL DE LIMOGES 


Tribunal pour enfants de Brive. 


Assesseur titulaire: M. René Audierne. 
Assesseurs suppléants: M. Joseph Barus, Mle Sinone Therond, 
Mme Yvonne Michelet 


Tribunal pour enfants de Guéret. 


Assesseur titulaire: Mme Marthe Rousseau. 
Assesseurs suppléants: Mme Margucrite Noilet, MM. Emile Cluzet, 
Germain Magistry. 


Tribunal pour enfants de Limoges. 


Assesseur titulaire: Mme Cécile Violet. 
Assesseurs suppléants: M, Pierre Rarrière, Mmes Marguerite Gla- 
delle, Madelcine Boucheron, M. Emile Vedrenne. 


Cour D'APPEL DE LYoN 


Tribunal pour enfants de Bourg. 


Assesseur titulaire: M. Marius Sordet. 


Assesseurs Suppléants: Mme Antoinette Delpouve, MM. Joseph 
Goyard, Charles Fornier. 


Tribunal pour enfants de Lyon. 


Assesseur titulaire: M. Joseph Rigot. 


Assesseurs suppléants: M. Phiippe de Meaux, Mmes Marcelie 
Marion, Renée Lebel, Geneviève Saboulet. 


Tribunal pour enfants de Saint-Etienne. 


Assesseur titulaire: M. Lucien Thiollier. 


Assesseurs suppléants: Miles Marie-Louise Arsac, Marguerite Bau- 
din, MM. Benoit Ranchoux, Berger de Nomazy. 


COUR D'APPEL DE MONTPELLIER 


Tribunal pour enfants de Béziers. 


Assesseur titulaire: M. André Puel. 


Assesseurs suppléants: M. Raymond Ros, Mme Germaine Dufau, 
M. Paul Ferrieu. 


Tribunal pour enfants de Carcassonne. 


Assesseur titulaire: M. Louis Gelis. 
Assesseurs suppléants: MM. Léon Durand, Aimé Bourdel, Georges 
Rodière. 
Tribunal pour enfants de Montpellier. 


Assesseur titulaire: M. Jean Rebonul. 


Assesseurs suppléants: MM. Alfred Arnaud, Eugène Bastide, 


Mmes Hélène Vidal, Antoinette Seston. 
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Tribunal pour enfants de Perpignan. 


Miche! Nou, 
MM. Jacques Lachau, Victor DBadie, Paul 


Assesseur tilulaire: M. 
\sesseurs suppléants: 
Vernhes. 
Tribunal pour en/ants de Rodez, 
Vi:lor Blancher, 
MM. Pau! Bousquet, Raymond Arnal, Fré- 


Assesseur titulaire: M. 
Assesseurs suppléants: 
dérx Lons 


Cour Dp'arrez DE NaxcyY 
Tribunal pour enfants de Briey. 


Asseæseur titulaire: Mme Marie Zimmermann. 
Assesseurs suppléants: Mile Marie-Louise Nave!, MM. Robert Patu- 
rel, Charles Treguer. 


Tribunal pour enfants de Charleville. 
Assesseur tilulaire: Mme Marguerite Tainturier. 
Assesseurs suppléants: MM. Marcel Fiandre, Jean Portal. 
Tribunal pour enfants d'Epinal. 


Assesseur titulaire: M. Robert Felmann. 
Assesseurs suppléants: MM. Pierre Christophe, 
Ernest Juteau, 


Antoine Quille, 


Tribunal pour enfants de Nancy. 


Assesseur tituiaire: Mme Christiane Melnotte. 
Assesseurs suppéanis: Mme Laure Saint-Eve, MM, Georges Maré, 
Jean Aubry, Lucien Guggenbuhil, 


Tribunal pour en/ants de Verdun. 


Assesseur titu'aire: M. Jean Rogé. 
Assesseurs suppléants: Mile Marie Judon, Mme Anne-Marie Bossu. 


Cour D'APPEL DE NiMES 


Tribunal pour enfants d'Avignon. 


Assesseur tilulaine: M. Félicien Ginoux. 
Assesseurs suppléants: MM. Gabriel Bonnet, Henri Barral, Emie 
Delliere. 
Tribunal pour enfants de Mende. 
Assesseur tilu'aire: M. Philippe Jarousse. 
Assesseurs suppléanis: M. Viclorin Dedet, Mlle Marguerite Gaudin 
de Lagrange. 
Tribunal pour en/ants de Nimes. 


Assesseur titulaire: M. Edmond Frandon. 
Assesseurs suppléants: Mme Evelyne Arnaud, MM. Marcel Fabre, 
Charles Saussine, Mme Joselle Tempier. 


Tribunal pour enfants de Privas. 
Assesseur tilulaire: M, Marcel Champanhet. 
Assesseurs suppléants: MM. Henri Duc, Cyr Baille. 


Cour D'APPEL D'ORLÉANS 


Tribunal pour enfants de Blois. 


Assesseur tlilu'aire: Mme Lucie Vigneron. 
Assesseurs suppkéants: Mme Jeanne Jacob, MM. 
Félix Portevin. 


Marie Muiler, 


Tribunal pour enfants d'Orléans. 


Assesseur titulaire: M. Joseph Lucet. 
Assesseurs supp'éants: MM. Pierre Chceva:donne, Jean Alexandre, 
Mme Marie-Louise Beccaria. 


Tribunal pour enfants de Tours. 


Assesseur tituiaire: M. Eugène Simon. 
Assesseurs &uppléants: Mmes Suzanne Dupuy, Suzanne Archam- 
bault, MM. Marcel Boume, Gabriel Briau. 


Cour D'APPEL DE Paris 


Tribunal pour enfants de la Seine. 


Assesseurs titulaires: MM. Louis Romain, René Paucot, Mlle Hévo- 
die Hebrard, Mime Marie-Thérèse Guichard de Clermont. 
_Assesseurs supp'éants: Mme Anne Gentilly, MM. Raymond Trillat, 
Frédcric Condany, Pierre Grapin, Emmanuel Bianc. 





— — 


Tribunal pour enfants d'Auxerre. 


Assesseur tituiaire: M. Edgard Boisset, 
D A RREENRS supp'éan!s: MM. Pierre Gagnier, Roland Auge, Robert 
evos, 


Tribunal pour enfants de Chartres. 


Assesseur tilulaire: M. André Guignard. 
Assessæurs suppléants: M. Dominique Fagniez, Mmes Renée Chae 
ligne, Berthe Papin. 
Tribunal pour enfants de Corbeil. 
Assesseur titulaire: Mlle Germaine Bonfils. 
Assesseurs supp'éants: Mlle Renée aille, M. Paul André. 


Tribunal pour enfants de Meaux. 


Assesseur titulaire: Mme Yvonne Simon. 
Assesseurs suppéants: M. Henri Proffit, Mmes Marie-Louise Dous- 
sol, Anne-Marie Bejllier. 


Tribunal pour enfants de Melun. 
Assesseur titulaire: M. Robert Faure. 
Assesseurs suppléanis: MM. Louis Vernin, Gérard Levin. 
Tribunal pour enfants de Pontoise. 


Assesseur li!'ulaire: M. Juge-Antoine Gudicelli. 
Assesseurs suppléants: Mmes Marguerite Dumant, Janine Durand, 
MM. Louis Sarrazin, Fernand Cortez. 


Tribunal pour enfants de Rewns. 


Assesseur titulaire: M. Pierre Larregain. 
Assesseurs suppléants: Mile Marie Le Bihan, MM. René Blondet, 
Michel Fandre, Mme Jacqueline Quirin. 


Tribunal pour enfants de Troyes. 


Assesseur titulaire: Mine Renée Rehours. 
Assesseurs suppléants: MM. André Peilleron, Jean Provin, Charles 
Arpiu 
Tribunal pour enfants de Versailles. 


Assesseur liluiaire: M. Jacqnes Croizet de Pourcelet, 
Assesseurs suppléants: MM. Joseph Meunier, Elienne Froidevaux, 
Jacques lienriot. 


Cour D'APPEL LE Pau 


Tribunal pour enfants de Dayonne. 


Assessar titulaire: M. Jean Garat. 
Assesseurs suppiéants: Mme Amélie Berthier, MM. Bernard Gau- 
deuil, Jean-Marie de Cheyron de Beaumont d'Abzac de Ladouze 


Tribunal pour enfants de Mont-de-Marsan. 


Assesseur tilulaire: M. Jarques Simon. 
Assesseurs suppéaris: M Jean Miremont, Mme Suzanne Bernadet, 
veuve Brethous, M. Philippe d'Uzer. 


Tribunal pour enfants de Pau. 


Assesseur titulaire: M. Elienne Normand. 
Assesseurs suppléants: M. Jules Laclau, Mme Germaine Sautier, 
M. Robert PedeiaLorde. . 


Tribunal pour enfants de Tarbes. 


Assesseur titulaire: M. Théophile Fourcade. 
Assesseurs suppléants: M. Laurent Larrayadieu, 
veuve Saudre, M. Pierre Petit. 


Mme Lefran’, 


Cour b'ArrEL DE POITIERS 


Tribunal pour enfants de la Roche-sur-Yon. 


Assesseur titulaire: M. Emmanuel Gaillard. 
x pneus suppléants: MM. André Astoul, Paul Faussier, llenr 


Tribunal pour enfants de Niort. 


Assesseur titulaire: Mlle Marie Beguier. 


Assesseurs suppléants: Mme Marcelle Frouin, MM. Jacques Bazu- 
reau, Raou] Benoist, 
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Tribunal pour enfants de Poitiers. 


Assesseur lilulaire: M. Joseph Bonnafous, 
Assesseurs suppléants: M. Paitrauit, Mme Kremer, Mile Bourlat, 


M. Louis Nouet. 
Tribunal pour en/ants de Rochefort. 
Assesseur titulaire: M. Robert Bruneteau. 
Assesseurs suppléants: Mine Madeleine Neirinck, Miles Madeleine 
Terrade, Simone Robert. 
Cour D'APPEL DE RENNES 
Tribunal pour enfants de Brest. 


Assesseur titulaire : M. Ernest! Debled. 
Assesseurs suppléants: Mlle Emilie Bastit, Mme Jeanne Daoulas, 


MM. Alphonse Struyven, Louis Blanchet, 
Tribunal pour enfants de Lorient. 
assesur titulaire: Mme Emilienne Cadet. 
Assesseurs Suppéant(s: Mme Alice Le Caignec, M. Amédée Iemon, 
Mine Paule Champion. 
Tribunal pour en/ants de Nantes. 
Assesseur titulaire: M. Maurice Pizeon. 
Assesseurs suppléants: Mmes Momique Bapst, Marie Le Mener, 
Suzanne Le Quei.:ec, M. Albert Foilenfant. 
Tribunal pour enfants de Quimper. 
Assesesur titu'aire: Mme Suzanne Olgiali. 
Assesseurs suppléants: Mme Marie Lanne, MM. Paul Manière, 
Pierre Maugan, Robert Tanguy. 
Tribunal pour enfants de Rennes. 
Assesseur titulaire: M. Jean Cabon. 
Assesseurs suppléants: MM. Colas, Paul Bougeard, Marcel Bierry. 
Tribunal pour enfants de Saint-Brieuc, 
Assesseur tilulaire: M. Emile Tainguy. 
Assesseurs suppléants: Mme Marie Dagorn, MM. Joseph Perrot, 
François soliment. 
Cour D'APPEL DE RI0M 
Tribunal pour enfants d'Aurillac. 


Assesseur titulaire: M. Syivain Carrière. 
Assesseurs suppléants: Mme Marie Delort, MM. Louis Maisonobe, 
Jean Nolorzues. 


Tribunal pour enfants de Ciermont-Ferrand. 


Assesseur titu'aire : M. Pierre Fabre. 
Assesseurs suppléants: MM. Georges Pourcher, Louis Ganne, 


Mme Madeleine Gorce. 
Tribunal pour enfants du Puy. 


Assesseur titulaire : M. Antonin Blachère. 
Assesseurs suppléants: M. Jean Eymarnd, Mmes Marie Louise- 


Berard, Madeleine Massardier. 
Tribunal pour enfants de Moulins. 


Assesseur titulaire: M. Gilbert Ardillon. 


Assesseurs suppléants: MM. Marie Chaderlos de Laclos, Louis Teys- 
sol, Mme Jacqueline Challeton. 


COUR D'APPEL DE ROUEN 
Tribunal pour enfants d'Evreux, 


Assesseur titulaire: M. Gabriel Rachereuil. 


Assesseurs suppléants: M. Léon Lelièvre, Mmes Madeleine Vidal, 
Nicole Herissey. Le 


Tribunal pour enfants du Havre, 


Assesseur titulaire : Mlle Geneviève Beraud. 


‘ Assesseurs suppléants: MM. Charles Geulil, Robert Lecs. Mme Thé- 
pèse Morgand, M. Edmond Debraize, 


Tribunal pour enfants de Rouen. 


Assesseur titulaire: M. Claude Jaiïl'et, 
Assésseurs suppléants: M. Jacques Chevalier, Mme Jacqueline Le 
Neveu, Mile Denise Maze, M. Marcei bDives. 


COUR D'APPEL DE TOUIOUSS 
Tribunal pour enfants d'Albi. 


Assesseur titulaire: M. Raymond Cahuzae. 
Assesseurs suppléants: Mmes Rence Azam, Yvonne Dossat, M. Ray 
mund Baduel, 


Tribunal pour enfants de Foix. 


As<esseur titulaire: Mile Simore Schmidt. 
Assesseurs supp'éants: M. Jean Villeneuve, Mme Gillette Niel, 
M. Gaston Dubarry. 


Tribunal your enfants de Toulouse. 


Assesseur titulaire: M. Marc Ginestet. 
Assesseurs suvpléants: Mmes Yvonne Boue, Ienrictte Lacombrade, 
M. Jean-Marie Passarieu, Mile Yvonne Rimalho. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ministres plénipotentiaires. 


Par arrêlé en date du 9 sentembre 1937, M. Le Roy (Jean), 
ministre plénipotentiaire, charé des fonctions de représentint per- 
manent adjoint de la France au conseil de l'O, T. A. N., est chargé 
des fonctions de ministre conseiller a l'ambassade de France à 
Rabat, en remplacement de M Lalouelte. 





Sténodactylographes. 


Par arrêté du 4% septembre 1957, Mile Podhrazsky (Andrée), sténo- 
dactylographe, 5° échelon, est révoquée sans pension. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 septembre 1957 mettant un sous-préfet à la disnosition 
de l'administration centraie. 


Pur décret en date âu 27 septembre 1%, M. Roberge (Yves), sous 
préfet de 3% classe, chef de cabinet du préiet de la Vienne, est mis 
a la disposilion de l'administration ceniraie du ministère de l'inté- 
rieur. 

M. Roberge sera plaré en position de service détaché, dans les 
conditions prévues par la loi du 19 octobre 1916 (art. 98 et suivants) 





Administration préfectora!e. 





Par arrêté du 20 septembre 1957, M. Luhan (Joseph), administras 
teur civil de % classe au ministère de l'intérieur, est nommé chef 
de cabinet du préiet des lautles-Pyrénées. 











MINBTERE DE LA DEF2NSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 13 sentembre 4957, M. le chef d'escadrons de 
cavalerie Frois (Michel-Marcel-Bernard-Samuel) est ylacé, sur sa 
demande, dans la position de disponibiité pour uue periode ue 
cinq ans. 
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Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du 11 septembre 1957, les officiers de réserve 
de l'arinte de l'air dont les noms suivent, qui avaient élé placés 
duns la position « hors cadres » au titre de l'affectation spéciale, 
sont radiés de ‘celle pasilion et réintégrés dans les cadres des 
réserves de l'armée de l'air. 

M. le capitaine Perret (Auguste-Robert), 4e région aérienne. 

M. le lieutenant Faure (Auzuste-Antonin), 2° région aérienne. 

M. le l'eutenant Valdeyron (Georges), 2° région aérienne, 

M. le lieutenant Maraval (Paul-Augustin), Air Tunisie. 





Personnels civils administratifs. 





Par arrêté du 11 septembre 197, la nomination À l'emploi de 
secrétaire administratif stagiaire des arsenaux, éiablissements et 
services du ministère de la déitense nationale et des forces armées 
de Mlle Château (Colette), prononcée par arrêté du 8 octobre 1956, 
est annulée à la demande de l'intéressée, 





Régisseurs d'avances. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 19 septembre 1957, M. Tanguy (René), secrélaire adminis- 
tratif, est nommé régisseur d'avances auprès du service habillement, 
couchage, casernement du commissariat de la marine à brest, en 
remplacement de M. Le Hir (Jean). 





Liste d'admission à l'école spéciale militaire intorarmes 
(division corys de troupe, 20° série). 





Rectificalif au Journal officiel du 12 septembre 1957, page 8756: au 
lieu de : «ne %ÿ Le Jeune (Jean-Tixodore), sergent- chef, train », lire : 
«n° 39 Le Jeune (Jean-FThéodore), sergent-chef. tes »; 
au lieu de: « ne 168 Huniz {Jean-Antoine}, M. d. LLC 
lire: « n° 168 Kuntz (Jean-Antloine), M. d. L., A. B. C ». 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 57-1046 cr organisation du compte snécial créé par la 
À? = Là du 26 juin 1257 portant assainissement economique 
nancier. 


= — 


Rectificatif an Journal ofliciel du 26 septembre 1957: page 9212, 
re colonne, article 3, paragraphe b, au lieu de: « b) Les verse- 
ments du fonds de déve'nppement..…. », lire: « bd) Les versements 
au lunds de développement... ». 





Ouverture de crédits. 





Par arrôté du 2? septembre 1957, fl a été ouvert au budget du 
Ministère des finances, des aflaires économiques et du glan (4: Ser- 
vices financiers), en augmentation des restes à paver de l'exercice 
A1, des crédits spéciiux d'un montant de 155.492 F, applicables au 
chapitre 31-91: « Loyers ei indemnités de réquisilions ». 





Par arrèté du 5 septembre 1957, Ïl a élé ouvert au budget des 
finances et des affaires économiques (Il: Services financiers), ur 
4257, des crédits à titre de fonds de concours d'un montant de 
32.373.496 F, apalicables au chapitre 31-54: « Services extérieurs 
4 la direction générale des impôts. — Indemnités et allocations 

verses », 





Par arrêté en date du 5 septembre 19%7, il a été ouvert au buézet 
des finances et des affaires économiques (II: Services financiers), 
our 1957, des crédits à titre de funds de concow:s d’un montant de 

2,599 F, applicables au chapitre 34-01: « Administralion centrale, 
corps de centrée et conseil national des assurances, — Rembourse- 
ment de frais », 











Par arrêté en date du 3 septembre 1%7, il a été ouvert au budget 

des finances et des affaires économiques (Il: Services financiers), 
ur 1957, des crédits à titre de fonds de concours d'un monlant de 
.9S6.902 F, appiicables aux chapitres ci-après: 


Chap. 31-54. — Services extérieurs de la direction générale des im 
— Indemnités et allocations diverses........,......... . 75.21 
Chan. 31-47. — Travaux à la tâche de la direction géné- 
rule des impôls........... 5.715.000 
80.988.902 








Par arrêté en dale du 5 septembre 1957, il a été ouvert au budget 
des finances et des affaires économiques (1: Services financiers), 
po ur 1957, des <rédits à titre de fonds de concours d'un montant de 
22.939.:82 'F, applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 31-02. — Contrôles économiques et financiers. — Rémunérations 

principales : 
Art. 3. — Traitements des commissaires du Gouvernement et 
des contrôleurs de l'Elat auprès des élablissements 


PORRS rroemsce pars ele er td SAR 12.000.000 
Chap. 31-04. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses : 
Art. 5. — Indemnités diverses des commissaires dn 
Gouvernement et des runtroleurs de l'Etat auprès 
d'établissements bancaires.............. PAFERFS ANR 10.990.282 


Total ne 22.930.282 





Par arrêté en date du 9 septembre 1957, il a été ouvert au budget 
des finances et des affaires économiques (HI: Services financiers) 

ur 1%7, des crédits à titre de fonds de concours d'un montant 
de 398.015.5921 F, applicables aux chapitres ci-après: 


Chap. 31-63 — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirects, — Rémunéralions princi- 


DORE srccosésscnoenescss ctogéaierenedterhlsaetessoéeréae 205 .601.507 
Chap. 31-64. — Services extérieurs de la direction géné- 

raie des douanes et droiis indirects. — Indemnités et 

allocations diverses................ APCE Hesse . 11.074.202 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles................ 08.481.814 


Chap. 21-92. — Indemnités pour travaux extraordinaires. 5.917.939 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires... 54.473.772 
Chap. 31-61, — Direction gén‘rale des douanes et droiis 

indirects. — Remboursement de frais.................. 11.767.351 


Chap. 51-62 — Direction générale des douanes et droits 
indirects. — Frais de missions et de déplacements... 51.866.275 


Chap. 31-€3. — Direction générale des douanes et droits 





indirects. — Matériel........ Sn bosses ten eeseserases 5.728 .0% 

Chap. 31-91. — Art. 4. — Donanes et droits indirects. — 
Loyers et indemnités de réquisitions.................. 61.666 
398 .015.591 





Prix du lin pour la camnagne 1956-1957 et modalités d'attribution 
des primes à la linicuiture et des indemnités nb vote de au 


rouissage-teillage. 


Le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19:5 
notamment l'article 65; 

Vu l'acte dit ioi du 15 septembre 1913 portant créalion d’une 
taxe d'encouragement à Ja production textile; 

Vu l'article 36 de la loi n° 51-1420 du 29 août 1951; 

Après avis du comité national des prix, 


relative aux prix, et 


Arrêlent: 


Art. fer, — Les dispositions de l’article fer de l'arrêté ne 21925 
du 14 janvier 1952 fixant le prix de vente de la paille de lin en 
vert non ifatltu de la récolte 1951-1952 et reconduites pour 123 cam- 
pagnes postérieures sont maintenues pour la campagne 1956-1957. 


Art. 2, — Il est attribué aux liniculteurs une prime de 1,85 F par 
kilogramme de lin vert non battu pour les lins livrés aux transfor- 
mateurs au cours de la campagne linière s'étendant du 15 juillet 
1956 au 14 juillet 1957, destinée à l'industrie textile et ayant fait 
l’objet de ventes conclues entre les liniculleurs et les teilleurs fran- 
çais ou utilisateurs professionnels français sous le contrôle du grou- 
pement national interprofessionnel linier (G. N. L L.). 
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Cette prime sera affectée, compte tenu de l'état de la paille livrée, 
des coefficients suivants: 


1,10 pour les lins en paille verts battus; 
1,35 pour les lins en paille rouis non battus; 
4,80 pour les lins en paille rouis battus. 


Art. 3. — Il est attribué aux teilleurs, rouisseurs-teilleurs de lin. 
aux coopéralives de teillage pour les lins provenant des exploita- 
tions de leurs ahérents, une indemnité compensatrice de prix calcyu- 
lée à raison de 13 p. 109 du prix de cession des lins teillés et étou- 
pés produits vendus et livrés à la filature ou autres utilisateurs pro- 
fessionnels de l'industrie textile pendant la campagne linière s'éien- 
dant du 15 juillet 1956 au 14 juillet 1957. 


Toutefois, à titre exceptionnel, sont assimilés aux filisses de la 
campagne 1956-1957 et bénéficieront, à ce titre, de la prime prévue 
à l’article qui précède: 


Les filasses produiles pendant la campagne 1956-1957: 


Vendues avant la clôture de ladite campagne et livrées postérieu- 
rement mais au plus tard le 15 août 1957; 

Vendues et livrées postérieurement à cette date de clôture mais 
au plus tard le 21 décembre 1957, si elles ont fait l’objet d'un dépôt 
préalable aux magasins généraux du port fluvial de Lille ou aux 
magasins généraux de Fécamp avant le 15 août 1957. 


Les demandes d’indemnités compensatrices seront présentées par 
l'intermédiaire de l'union des syndicats de rouisseurs-teilleurs de 
in de France ou de la fédération syndicale du teillage agricole du 


Art. 4. — Sont admises exceptionnellement au bénéfice de l'in- 
demnité compensatrice au titre de la campagne 1955-1956, les fllasses 
vendues ou produites au cours de ladite campagne mais non pri- 
mées par suite de la non-observation des délais prévus par l’arrèté 
ne 23361 du 24 septembre 1956. 


Art. 5. — La prime attribuée à la culture pour le rouissage à 
terre est fixée à 1,40 F par kilogramme de lin roui non battu et 
affectée, comnte tenu de l'état de la paille livrée des coefficients 
prévus à l'article 2 ci-dessus. 


Cette prime n'est acquise qu'aux lins rouis à terre livrés aux 
transformateurs au cours de la campagne linière s'étendant du 
45 juillet 1956 au 14 juillet 1957 ainsi qu'aux pailles rouies à .errs 
au cours de la même campagne par les teilleurs et par les linicul- 
teurs-teilleurs travaillant eux-mêmes ou faisant travailler à façon 
tout ou partie de leur récolte, sous réserve que lesdits lins rouis 
à terre bénéficient, par ailleurs, de la prime aux lins en paille. 


rt. 6. — Sur les primes attribuées à la liniculture et au 
rouissage à terre, en agvlication des articles 2 et 5 ci-dessus, les 
retenues suivantes seront effectuées: 


40 p. 100 de la prime à la linicuïture destinée au financement 
d'un programme technique de modernisation de la production 
linière ainsi qu'à l'encouragement de la production française de 
semences de lin contrôles. 

Les modalités de gestion et d'utilisation fixées par décision inter- 
ministérielle du 21 juillet 1952 en ce qui concerne la retenue 
instituée au titre de la campagne 1951-1952 demeurent applicables 
pour l'exécution de cette disposition. 

5 p. 190 de la prime au rouissage à terre destinés au financement 
d'un programme technique d'amélioration des lins rouis à l'eau 
séchés artificiellement. 


Les modalités de gestion et d'utilisation des sommes provenant 
de cette seconde retenue seront fixées par décision conjointe des 
secrétaires d'Etat à l'agriculture et aux affaires économiques. 


Art. 7. — Fn application des dispositions de l'acte dit loi du 
45 septembre 1913, les primes et indemnités compensatrices prévues 
aux articles ?, 3, 4 et 5 ci-dessus sont attribuées dans les condi- 
tions spéciflées par le règlement d'application de l'arrêté n° 23 364 
du 24 septembre 1956, publié au Bulletin officiel des services des 
priz du 26 septembre 1956, compte tenu des modifications qui lui 
sont apportées par l’article 8 ci-après. 


Art. 8. — Le règlement d'application de l'arrêté ne 23 3%64 relatif 
aux modalités d'attribution des primes à la liniculture, au rouis- 
sage à terre et des indemnités compensatrices au rouissage-teillage, 
qui a fait l’objet d'un rectificatif au Bulletin officiel des services 
des prir du 26 septembre 1956, est modiflé comme suit: 


Art. 1er, nouvelle rédaction: 

« Les dispositions ci-après relatives aux modalités d'attribution 
des primes à la liniculture et! au rouissage à terre et de l’indem- 
nité compensairice au rouissage-teillage du lin sont applicables à 
partir de la campagne 1955-1956, à l'exception de celles qui compor- 
tent des formalités nouvelles qui ne peuvent plus être accomplies 
et qui ne seront en conséquence applicables qu'à compter de la 
campagne 1957-1958 ». 





Art. 3, paragraphe b, nouvelle rédaction: 


« Un certifikat d'arpentage ou une attestation de conformité avee 
le cadastre, remplacée le eus échéant par un cerlifiat de superficie 
établi par une liere personne compétente dont la signature sera 
légalisée par le maire de la commune. Tous ces documents sont 
dressés sur culture levée. 


« Dans le cas de culture libre, le certificat d'a entag 
lieu de déclaration de culture ». » MOV ST 


Le paragraphe c est supprimé. 
Les paragraplies d, e, f, deviennent les paragraphes c, d, e. 


Vernier alinéa, au iieu de: aragraph », lire: « 
graphes a à e ». Aiéer-cogénil detente 


Art. 4, nouvelle rédaction: 


« Les documents visés aux paragraphes a et b de l'article 3 
(déclaration de culture et certificat d'arpentage; doivent être dépo- 
sés avant le 29 juin de l’année de récoite, La pièce visée au para- 
graphe € (contrat d’achal} doit être déposée avant l'enlèvement de 
la récolte par l'acheteur. Jusqu'au 30 septembre de l'année de la 


récolte, le contrat d'achat peut être remplacé par un éc} 
d'enièvement ». pété spbss 


Art. 6. — Il est ajouté à l’article G ancien l'alinéa suivant: 

« Ces dossiers sont ensuile transmis au bureau central du G. N. 
à There À pes visées aux paragraphes a, b, c et d 

Art, 1: 

Premier alinéa: sans changement, 

Deuxième alinéa, nouvelle rédaction: 


« Si le liniculteur-teilleur tei!le lui-même la totalité de sa récolte 
ou s'il n’en teille qu'une partie et fait teiller l'autre parlie par un 
teilleur industriel ou une coopérative de teillige, le montant de la 
prime est déterminé pour l'intégralité de cette récolte en fonction 
du poids des lins teiilés — justifié par une attestation d'extrait 
conforme de la facture — vendus à l'utilisateur et compte tenu 
d'un rendement forfailaire: lins teillés, lins en paille (verts non 
battus) correspondant au rendement général moyen constaté dans 
chaque région linière et dans la limite des taux proposés par le 
Ministère de l'agricuiture, les quantités de pailles retenues pour le 
celcul @e la prime ne pouvant, en tout état de cause, être su pé- 
rieures à celles qui résultent de l'application à la superficie dy 
rendement à l'hectare consta:é par zones de production ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 11: 

Premier alinéa: sans changement. 

Le deuxième alinéa est reinplacé par les dispositions ci-après: 

« La prime de rouissage à terre est réservée aux seuls lins béné- 
ficiant par ailleurs de la prime d'encouragement à la liniculture. 

« Elle est basée sur les pièces définies à l'article 3 et sur le 
bordereau « G » d'entrée des pailles en comptabilité matières. 

« La transmission des dossiers pour ordonnancement ne peut en 
conséquence intervenir qu'après certification par le G. N. I L. aux 
organismes professionnels intéressés que ces conditions son$ 
réunies ». 

Troisième alinéa: sans changement. 

Quatrième alinéa: supprimé. 


Art, 19, nouvelle rédaction: 


« Cessent d'être applicables les dispositions du règlement d'appli- 
cation du 14 août 1952, modilié par les textes subséquenis, sauf en 
ce qui concerne !a liquidation des dossiers de demandes de primes 
aflérentes à des campagnes antérieures à la campagne 1957-1958 
lorsque des dispositions nouvelles au titre de l'article 4e sont pré- 
vues par le présent règlement », 


Art. 9, — Cessent d’être applicables, à compter de la date d'en- 
trée en vigueur du présent arrêté, les dispositions de l'arrêté 
no 23 364 du 21 septembre 1956 (sauf l'article 4er). 


Fait à Paris, le 27 septembre 1957, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CADANNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL REXARD, 
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ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 





Règlement de sécurité des ouvrages de transport de gaz combustible 
par canalisation. 





Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu la loi du 15 février 1941 relative à l’organisation de la pro- 
duction, #1 transport et de la distribution du gaz, et notamment son 
article 14 ; 

Vu le décret n° 51-1108 du 30 août 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne le régime des transports de 
gaz combustible par canalisation, et notamment son article 21 ; 

Vu l'avis de la commission spéciale de sécurité des transports de 
gaz combustible par canalisation ; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


Arrête : 
TITRE 1" 


L'ispositions générales. 
Article 1‘, 
Objet du présent arrêté. 


Le présent arrêté a pour objet de fixer l’ensemble des dispositions 
techniques et administratives que les entreprises ou organismes 
transporteurs doivent observer en matière de sécurité lors de l’éta- 
blissement et de l'exploitation des ouvrages de transport de gaz 
combustible par canalisation visés à l’article 1° du décret n° 51-1108 
du 30 août 1951 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne le régime de ces transports. 


En l'absence de prescriptions particulières, les ouvrages de distri- 
bution publique de gaz sont soumis aux mêmes dispositions. 


Article 2. 
Ouvrages auxquels sont applicables les dispositions du présent arrêté. 


Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux ouvrages de 
transport de gaz précédemment définis lorsque les conditions sui- 
vantes sont par ailleurs simultanément remplies : 

1° Le matériau constituant les éléments tubulaires est de l'acier 
ou de la fonte répondant aux conditions de l’article 5 concernant 
les matériaux à utiliser pour la construction des conduites ; 


2° Le gaz transporté a une composition telle qu’il est réputé non 
corrosif, conformément aux termes de l’article 8 du présent arrêté ; 


3° La valeur de la pression effective que le gaz combustible est 
susceptible d'atteindre en cours d’exploitation est au moins égale 
à 4 hpz et est au plus égale à 100 hpz s’il s’agit de canalisation en 
atier et 20 hpz s’il s’agit de canalisation en fonte ; 


4° Le produit de cette valeur en hpz par celle du diamètre exté- 
rieur de la canalisation, exprimé en millimètre, est supérieur ou 
égal au nombre 1.500 ; 

5° La température du gaz combustible dans une partie quelconque 
de l'ouvrage, à l'extérieur des stations de compression, est conforme 
aux conditions de l’article 29 concernant les mesures à observer 
pour éviter la détérioration éventuelle du revêtement des tubes. 
Cette température ne dépasse pas, en tout état de cause, 100° C. 

Des prescriptions particulières seront édictées par le ministre 
chargé du gaz au cas où il serait question d'établir ou d'exploiter 
sous une pression au moins égale à la plus forte des valeurs 4 


1.500 
ou ——— hpz des ouvrages de transport de gaz pour lesquels on 
D 


utiliserait d’autres matériaux que ceux prévus à l’article 5 pour la 
construction des éléments tubulaires, ou bien dans lesquels cir- 
culerait un gaz combustible dont la composition ne répondrait pas 
aux conditions précédentes ou dont la température ou la pression 
dépasserait les valeurs maximums au delà desquelles les dispositions 
du présent arrêté ne s'appliquent plus. 

L'établissement et l'exploitation des ouvrages de transport de gaz 
autres que ceux auxquels s'appliquent les dispositions du présent 
arrêté et autres que ceux qui doivent être l’objet des prescriptions 
particulières dont il vient d’être question, doivent seulement satis- 
faire aux règles de l’art habituellement admises, bien que pouvant 
faire aussi, s’il y a lieu, l’objet de prescriptions particulières édictées 
par le ministre chargé du gaz. 








Article 3. 
Appareils accessoires des ouvrages de transport. 


Les appareils accessoires des ouvrages de transport de gaz visés 
à l’article 2 ci-dessus sont considérés comme faisant partie desdits 
ouvrages et donnent lieu à l'application des dispositions du présent 
arrêté, indépendamment des dispositions des réglementations propres 
auxquelles ces appareils doivent satisfaire par ailleurs. 


Article 4. 
Emplacement des canalisations. 


Pour l'établissement des ouvrages de transport de gaz visés au 
présent arrêté, les emplacements où les canalisations sont suscep- 
tibles d’être installées sont classés en deux catégories : 


Catégorie 1: 

La catégorie 1 comprend les emplacements se trouvant dans les 
agglomérations urbaines et rurales, ou bien près des locaux isolés 
à usage d'habitation occupant du personnel à poste fixe ou fré- 
quentés par le public. 

Ces emplacements sont définis comme étant situés : 

— à moins de 75 mètres d’un établissement recevant du publie, 
situé sur le domaine public du chemin de fer ou assujetti au décret 
n° 54-356 du 13 août 1954 relatif à la protection contre les risques 
d'incendie et de panique, ou d'un établissement rangé pour risque 
d'incendie ou d’explosion dans la première classe des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes dont le décret n° 53-578 du 
20 mai 1953 fixe la nomenclature, ou d’une installation de défense 
nationale présentant des risques d'incendie ou d’explosion ; 

— à moins de 30 mètres d'un immeuble à usage d’habitation 
autre que ceux visés à l’alinéa précédent, Cette dernière limite peut 
toutefois, avec l'accord du chef de l'arrondissement minéralogique, 
être ramenée à 10 mètres lorsque l'immeuble en cause est isolé, 
c'est-à-dire situé à plus de 200 mètres de tout autre local habité ou 
occupé par du personnel à poste fixe. 

En tout état de cause le domaine public national sera considéré 
comme appartenant à la catégorie L 

Catégorie II: 

La catégorie II comprend tous les emplacements qui ne sont pas 
classés dans la catégorie I. 

Le classement des emplacements entre les deux catégories précé-. 
dentes sera établi après consultation des services de l’urbanisme, 
afin de tenir compte des projets d'aménagement existants, les zones 
d'habitation, les zones industrielles et les immeubles en projet 
devant être pris en considération au même titre que les immeubles 
existants. 


TITRE NI 
Construction des conduites en usine. 


Article 5. 
Matériaux constituant les éléments tubulaires. 


a) Les éléments tubulaires en acier, corroyés sans soudure, soudés 
longitudinalement ou soudés en hélice, doivent être fabriqués à 
partir de demi-produits en acier Martin calmé ou en acier au 
carbone de qualité techniquement équivalente, notamment en ce qui 
concerne la résistance au vieïllissement. Le métal doit être d'une 
qualité facilement soudable sur chantier, compte tenu de la tech- 
nique de mise en œuvre utilisée. 

Une fois toutes les opérations de fabrication des éléments tubu- 
laires terminées, l’allongement A, mesuré sur des éprouvettes longi- 
tudinales selon la norme AFNOR 03-101 (k étant égal à 5,65) doit 
satisfaire aux conditions suivantes : 


si l'élément tubulaire est destiné à être posé dans 
un emplacement appartenant à la catégorie 1 ow 
dub dns ut ts tte neemst € 


A > 18 p. 100 
terrain, région définie dans les termes de l’ar- 
ticle 20 du présent arrêté, 
si l'élément tubulaire est destiné à être posé dans 
A > 11 p. 100 un emplacement appartenant à la catégorie II et 
; non situé dans une région affectée de mouvements 


de terrain. 
En outre, la limite d'’élasticité E ne doit pas dépasser : 


90 p. 100 de la charge de rupture R dans le cas de tubes en 


acier corroyés sans soudure ; 
85 p. 100 de R dans le cas de tubes en tôle roulée et soudée, qu'il 


y ait ou non écrouissage à froid. 


b) Les tubes en fonte doivent être fabriqués en utilisant une 
technique permettant d'obtenir un métal parfaitement homogène, 
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Article 6. 
Dimensions des éléments droits. 


L’épaisseur des tubes et la pression limite de sécurité de ces 
tubes, en appelant pression limite de sécurité la pression que ne 
saurait dépasser en tout état de cause la pression maximum de 
service des tubes, sont liés par les relations suivantes : 


a) Eléments en acier répondant aux définitions de l'alinéa a de 
l’article 5: 
2t 


le = — € 
D 


où : 

p. est la pression limite de sécurité de l'élément tubulcire exprimée 
en hectopièzes ; 

e est l'épaisseur minimum de la canalisation (compte tenu de la 
tolérance de fabrication en moins) exprimée en millimètres ; 

D est le diamètre extérieur nominal exprimé en millimètres ; 

1 est la contrainte transversale maximum supportée par le métal, 
déterminée comme suit : 


Emplacements de catégorie I. 


R étant la charge unitaire de rupture minimum et E la limite 
d'élasticité minimum, exprimée avec les mêmes unités que pour la 
pression, la valeur de t sera égale à la plus petite des deux expres- 
sions : 

0,60 E et 0,36 R 


Emplacements de catégorie II. 
La valeur de t sera égale à la plus petite des deux expressions : 


BE et! 0,55 R si l'élément de canalis:tion doit être enterré ; 
0, “ { 0,44 R si l'élément de canalisation doit être à l'air libre. 


b) Eléments en fonte répondant aux définitions de l'alinéa b de 
l’article 5: 
2t 


P, = —e — 10 
D 


où : 

p, est la pression limite de sécurité de l'élément tubulaire exprimée 
en hectopièzes ; 

e est l'épaisseur minimum de la canalisation (compte tenu de la 
tolérance de fabrication en moins) exprimée en millimètres ; 

D est le diamètre extérieur nominal exprimé en millimètres ; 

1 est la contrainte transversale maximum supportée par le métal, 
déterminée comme suit : 


Emplacements de catégorie I 


L'installation d'éléments en fonte est interdite dans ces emplace- 
ments. 
Emplacements de catégorie II. 
La valeur de t sera égale à 0,5R, R étant la charge unitaire 
de rupture minimum exprimée dans la même unité que la pression. 


Article 7. 
Dimensions des éléments coudés. 


Les éléments coudés en usine sont soumis aux mêmes dispositions 
que les éléments droits. En particulier lorsqu'ils sont fabriqués à 
partir d’éléments droits, ces derniers doivent avoir une épaisseur 
telle qu'après cintrage l’épaisseur des éléments coudés soit en tout 
point au moins égale à l’épaisseur des éléments droits ayant même 
pression limite de sécurité. 


Article 8. 
Dispositions relatives à la corrosion interne. 


L’épaisseur des tubes, calculée selon les prescriptions précédentes, 
suppose le gaz transporté non corrosif, c'est-à-dire non susceptible 
de réagir chimiquement sur le matériau constituant les tubes ni 
de modifier les caractéristiques physiques de ce matériau. 

Le gaz sera réputé non corrosif lorsque la composition restera 
dans les limites habituelles pour des gaz couramment transportés 
par canalisation. 

Si le gaz à transporter a une composition sortant des limites 
habituelles mais n’est cependant pas corrosif, le caractère non cor- 
rosif du gaz devra être établi à la suite d’une étude en laboratoire 
sur le comportement d’un courant du gaz à transporter en présence 
d'échantillons du matériau retenu pour la construction des conduites, 
dans les conditions de température, de pression et de contrainte les 








plus défavorables à prévoir en un point quelconque du futur ouvrage 
de transport. Si la mise en œuvre de ce matériau doit faire appel 
à des soudures, le comportement de ces soudures devra également 
être examiné dans les mêmes conditions, étant entendu que le type 
de soudure utilisé pour les essais devra être le même que celui 
prévu pour la construction ou l'établissement de canalisations. 

Si l’étude précédente établit au contraire que le gaz transporté est 
corrosif, des prescriptions particulières seront édictées dans le 
cadre des dispositions de l’article 2 du présent arrêté, soit en vue 
d’un traitement complémentzsire du gez, soit en vue d’une protection 
interre des parois. 

L'étude dont il vient d’être question devra être effectuée par un 
laboratoire agréé par le ministre chargé du gaz. 

Si, toutefois, le transporteur établit que la nature du gaz à trans- 
porter et celle du matériau utilisé, ainsi que les conditions physiques 
d'emploi, sont analogues à celles d’un transrort de gaz existant, 
qui a fonctionné pendant une période au moins égale à cinq ans 
sans avoir manifesté de corrosion appréciable, il sera dispensé de 
l'étude, l'expérience acquise faisant foi. 


TITRE III 


Contrôle en usine. 
Article 9. 
Organisation du contrôle en usine. 


Les essais et épreuves subis en usine par les éléments droits 
sont effectués sous le contrôle d’un des experts désignés à cet 
eilet dans chaque département pour une durée de cinq ans par le 
préfet, sur proposition du chef de l'arrondissement minéralogique. 

La désignation de ces experts peut être rapportée à toute époque 
sans préavis ni indemnité par le ministre chargé du gaz, les inté- 
ressés ayant été entendus. 

Sous les sanctions prévues à l’article 378 du code pénal, l’expert 
est tenu au secret professionnel, sauf à l'égard des autorités admi- 
nistratives ou judiciaires, pour tous les faits ou renseignements 
d'ordre technique ou autre dont il a eu connaissance dans l'exercice 
de ses fonctions. 

L'expert devra avoir à sa disposition toutes les justifications néces- 
saires en ce qui concerne le résultat des essais prévus aux articles 10, 
11 et 15 ci-après et devra assister aux épreuves hydrauliques prévues 
à l’article 12 ci-après. 

Article 10. 


Contrôle de la qualité du matériau. 


Le contrôle de la qualité du matériau sera effectué au moyen 
d’éprouvettes prélevées sur les tubes, après achèvement des opéra- 
tions de fabrication susceptibles de modifier les propriétés du mtal. 

Eléments en acier. — Les valeurs minimums de la charge unitaire 
de rupture, de l'allongement et de la limite d’élasticité doivent 
satisfaire aux dispositions de l’alinéa a de l’article 5 et doivent être 
conformes aux valeurs qui ont été retenues pour le calcul ces 
conduites. Elles devront être mesurées sur des éprouvettes prélevées 
en plein métal, s’il s’agit de tubes soudés. 

Eléments en fonte. — La valeur minimum de la charge unitaire 
de rupture doit être conforme à la valeur qui a été retenue pour 
le calcul des conduites. 


Article 11. 
Contrôle de la qualité des soudures. 


1° Lorsque les éléments droits sont constitués de tôles soudées 
longitudinalement ou en hélice, les soudures longitudinales ou 
hélcoïdales doivent être contrôlées au moyen des essais suivants : 


— Essai de traction sur une éprouvette prélevée dans le sens 
circulaire, à cheval sur la soudure. Pour que la soudure soit décl:rée 
satisfaisante, la valeur de la charge unitaire de rupture obtenue 
doit être au moins égale à la charge unitaire de rupture mininum 
retenue pour le métal; 

— Essai de pliage guidé atteignant un angle de 180° sur une 
éprouvette prélevée dans le sens circulaire, à cheval sur la soudure, 
cette dernière étant placée dans la zone de plirge maximum. La 
surépaisseur éventuelle de la soudure devra être éliminée. L'’essai 
de pliage aura lieu successivement sur deux éprouvettes tournées 
l’une à l’endroit et l’autre à l’envers par rapport au sens du pliage. 
L'essai de pliage pourra être remplacé par un essai d’évasement 
lorsque le diamètre nominal des éléments tubulaires est inférieur 
à 150 mm. 

Pour que la scuüure soit déclarée satisfaisante, aucune fissure ne 
doit apparaître après pliage ou évasement. 

Ces essais pourront être complétés utilement par des examens 
radiographiques portant sur un pourcentage déterminé des longueurs 
de soudure ; 
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2° Lorsque les éléments droits, corroyés sans soudure ou soudés 
longitudinalement ou en hélice comportent des soudures circulaires, 
la résistance mécanique de ces soudures doit être vérifiée au moyen 
d'essais de traction sur des éprouvettes longitudinales prélevées à 
cheval sur la soudure ou au moyen d'examens radiographiques, à 
condition que les soudures soient alors effectuées par un procédé 
entraînant normalement la fusion du métal. Dans ce dernier cas, 
des essais de traction auront dû être effectués au préalable pour 
éprouver le type de soudure utilisé, 


Article 12. 
Nombre des essais et épreuves. 


Les essais relatifs à la qualité du matériau et à la qualité des 
soudures seront effectués sur des éprouvettes prélevées au hasard, 
ou au choix de l'expert chargé du contrôle, dans des lots de tubes 
constitués d'éléments de mêmes caractéristiques fabriqués à la suite 
et totalisant : 

Une longueur maximum de 500 mètres pour les essais portant 
sur la qualité du matériau et les soudures longitudinales ou en 
hélice ; 

Un nombre maximum de 200 joints pour les essais portant sur les 
soudures circulaires. Ce nombre est ramené à 100 joints si le contrôle 
des soudures circulaires est effectué au moyen d'examens radio- 
graphiques. 

Si un des essais ne donne pas un résultat satisfaisant, on procè- 
dera à trois nouvelles séries d'essais dans le lot en cause. Ce lot 
ne pourra être accepté que si ces derniers essais sont tous satis- 
faisants, sinon chaque élément du lot devra subir individuellement 
les essais requis avant d’être accepté. 


Article 13. 
Epreuve hydraulique. 


La résistance des éléments droits est vérifiée en les soumettant 
individuellement à une épreuve hydraulique effectuée dans les 
usines de fabrication à la diligence du transporteur et sous le 
contrôle de l'expert et au cours de laquelle le tube sera soumis à 
un martelage approprié, notamment à l'endroit des soudures. Le 


chef de l'établissement où se fait l'épreuve est tenu de fournir le: 


matériel et la main-d'œuvre nécessaire à ladite épreuve qui consiste 
à établir une pression hydraulique suffisante à l’intérieur de chaque 


élément. 
Eléments en acier. 


La valeur de la pression d’épreuve hydraulique p, devra être au 
plus égale à la valeur de la pression qui détermine dans le métal 
des contraintes atteignant 90 p. 100 de la limite d’élasticité. 


Eléments en fonte. 


La valeur de la pression d'épreuve hydraulique p, devra être au 


plus égale à: 
Ps + 10 


p, désignant la pression limite de sécurité de l'élément droit, les 
pressions étant exprimées en hectopièze. 


L'épreuve sera effectuée avant enduit ou revêtement de chaque 
élément et le maintien en pression durera un temps suffisant pour 
permettre l'examen du comportement de la paroi. Seuls seront 
retenus les éléments dont l'épreuve ne provoque pas de déformation 
apparente et ne révèle pas de défaut intéressant la résistance ou 


l'étanchéité, Ces tubes porteront le poinçon de l'expert. 


Article 14. 
Pression maximum de service des éléments droits. 
Eléments en acier, 


La pression maximum de service n,,, d'un élément droit en acier 
est définie à partir de la pression d’épreuve hydraulique p, par la 


relation suivante : 

Elément destiné à être posé en catégorie 1: p., = 0,67 ps. 

Elément destiné à être posé en catégorie II : p,,, = 0,83 ps. 

La valeur obtenue ne pourra toutefois dépasser la valeur de la 
limite de sécurité p, de l'élément en cause. 








Eléments en fonte. 


La pression maximum de service p,,, d'un élément droit en fonte 
est définie à partir de la pression d’épreuve hydraulique p, par la 
relation : 

Pos = Pu — 10 
les pressions étant exprimées en hectopièzes. 


Article 15. 
Epreuve des éléments coudés. 


Les éléments coudés en usine doivent être soumis aux mêmes 
épreuves que les éléments droits. Seuls les coudes façonnés à partir 
d'éléments droits ayant subi avec succès les épreuves prescrites à 
l’article 12 peuvent être dispensés des épreuves. L’épaisseur des 
tubes prescrite par l’article 7 devra être vérifiée par un procédé 
assurant une précision de mesure de 0,5 mm, 

La pression maximum de service des éléments coudés est déter- 
minée suivant les mêmes règles que celles qui sont données à 
l’article 13 pour les éléments droits, 


TITRE IV 
Etablissement des canalisations. 


Article 16. 
Pose des canalisations dans le sol. 


Dans les zones de catégorie I, les canalisations doivent être 
enterrées et la distance entre la génératrice supérieure de la cana- 
lisation et la surface du terrain doit être au moins égale à 0,80 mètre. 

Dans les zones de catégorie IL les canalisations doivent être 
enterrées et la distance entre la génératrice supérieure de la cana- 
lisation et la surface du terrain doit être au moins égale à 0,40 mètre. 

Lorsque les terrains traversés en zone de catégorie II sont boisés 
ou à usage de culture ou d'élevage, la valeur exacte de la distance 
précédente devra être fixée par le chef de l’arrondissement minéra- 
logique, après consultation des services agricoles intéressés. En 
l'absence de sujétions particulières cette distance sera prise égale à 
0,60 mètre. 

Les canalisations devront être posées sur un fonds de fouille par- 
faitement réglé constitué par un lit de sable ou par de la terre bien 
tassée préalablement débarrassée de tout corps dur. 


Article 17. 
Pose des canalisations à l'air libre. 


La pose des canalisations à l’air libre n'est autorisée qu'exception- 
nellement lorsque les difficultés rencontrées pour maintenir la cana- 
lisation enterrée le justifient. Tout projet de pose de canalisation à 
l'air libre doit être soumis à l’agrément du chef de l'arrondissement 
minéralogique. 

Le transporteur est alors tenu de prendre toutes dispositions utiles 
pour tenir compte des efforts supportés par la canalisation et résul- 
tant notamment de l’action de la pression du gaz, des réactions des 
appuis, du poids des ouvrages, de la température de l'air, des 
intempéries et des vibrations. 

En tout état de cause, le calcul des dimensions de la canalisation 
destinée à être aînsi posée devra conduire à des épaisseurs au moins 
égales à celles qui sont prescrites par l’article 6. 


Article 18. 


Pose des canalisations en amont et en aval des stations 
de compression. 


Le transporteur est tenu de prendre toutes dispositions utiles 
pour tenir compte des vibrations transmises par les stations de 
compression dans les tronçons de canalisation situés en amont et 


en aval de ces stations. 
Article 19. 


Canalisations posées au voisinage d'ouvrages souterrains. 


Lorsque les canalisations sont posées dans le sol au voisinage 
d'ouvrages souterrains, tels que des conduites ou câbles de toute 
nature, elles doivent être protégées en vue d’éviter les détériorations 
qui pourraient être provoquées par les conditions d’exploitation de 
ces ouvrages ou par les travaux auxquels ils donnent lieu. 

Lorsque les canalisations sont notamment plecées près de lignes 
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Article 20. 


Canalisations posées dans des régions affectées 
de mouvements de terrain. 


Lorsque les canalisations traversent des régions affectées de mou- 
vements de terrain ou susceptibles d’être affectées de tels mouve- 
ments, le chef de l'arrondissement minéralogique, après examen, 
peut obliger le transporteur à prendre toutes dispositions propres 
à remédier aux efforts dus aux affaissements. La qualité de l’acier 
utilisé pour la construction des éléments tubulaires doit en particu- 
Ler satisfaire aux conditions de l’article 5. 

Les limites des régions affectées de mouvements de terrain seront 
définies par le chef de l’arrondissement minéralogique. 


Article 21. 


Canalisations posées au voisinage de lignes électriques 
à haute tension. 


Lorsque la canalisation doit croiser une ligne électrique aérienne 
de troisième catégorie, telle que définie à l’article 1° de l’arrêté du 
30 avril 1951, ou s’en approcher à une distance horizontale inférieure 
à la hauteur des câbles électriques par rapport au sol, le chef ce 
l'arrondissement minéralogique fixera, en liaison avec le chef de la 
circonscription électrique, les mesures à prendre éventuellement 
pour pallier les inconvénients qui peuvent résulter de ce croisement 
ou de ce voisinage. 


Article 22. 
Canalisations établies dans le domaine public. 


Lorsque les canalisations passent dans le domaine publie, elles 
doivent être établies conformément aux dispositions en vigueur 
concernant les travaux effectués dans ce domaine, 


Le transporteur doit se conformer notamment aux mesures pres- 
crites dans chaque cas en application de ces dispositions. 


Le projet d'exécution de toute section de canalisation incluse 
dans le domaine public doit être soumis au service administratif 
compétent. 


En tout état de cause, lorsqu'une canalisation traverse une 
chaussée, elle doit être placée, sur toute la largeur de cette chaussée, 
à l’intérieur d’une gaine en métal ou béton armé. Cette gaine doit 
être calculée pour résister aux plus fortes charges susceptibles d’être 
admises à circuler sur la voie considérée et elle doit permettre une 
aération satisfaisante. 


Toute canalisation enterrée dans le domaine public doit être pré- 
servée par un grillage avertisseur disposé à 20 cm environ au-dessus 
de la canalisation. 


Article 23. 


Traversée des cours d’eau et canaux non compris 
dans le domaine public. 


Lorsque les canalisations franchissent des cours d’eau ou canaux 
non compris dans le domaine public et sont installées à l’air libre, 
le transporteur doit prévoir une hauteur libre suffisante entre la cote 
des plus hautes eaux et la partie inférieure de la canalisation et 
de ses supports. 


Lorsque ces canalisations sont installées dans le lit du cours d’eau 
ou du canal, le transporteur doit prendre les dispositions nécessaires 
pour que les conditions d’écoulement de eaux ne soient pas modifiées 
et que la conservation de la canalisation soit assurée. 


Article 24. 
Assemblage des canalisations. 


Eléments en acier. — Les assemblages sont réalisés par soudure, 
sauf ceux qui permettent d’isoler, électriquement par exemple, deux 
sections de canalisation. 


Ils doivent présenter une étanchéité parfaite et une résistance 
mécanique d'ensemble au moins égale à celle des éléments de cana- 
lisation. Les assemblages par soudure sur le terrain doivent satis- 
faire en particulier aux mêmes prescriptions que celles imposées par 
l’article 11 aux assemblages réalisés en usine. 





Lorsque les éléments droits utilisés sont soudés longitudinalement 
ou en hélice, les soudures des deux éléments raccordés doivent être, 
au droit de l’assemblage, distantes d’au moins 10 em et situées de 
préférence sur le demi-cylindre supérieur du tube. 

Eléments en fonte. — Les matériaux et dispositifs utilisés doivent 
réaliser des jonctions présentant une étanchéité parfaite et une résis- 
tance suffisante pour satisfaire aux conditions des épreuves faisant 
l'objet des articles 37 et 38 ci-après. 


Article 25. 
Cintrage des tubes sur le terrain. 


Les éléments droits peuvent être cintrés à froid sur le terrain À 
condition que le rayon de courbure du coude ainsi réalisé reste 
supérieur à 20 fois le diamètre extérieur des éléments. 


Article 26. 
Joints utilisés pour l'assemblage des éléments de canalisation. 


Lorsque le transporteur utilise des joints pour l'assemblage des 
éléments de canalisation, il doit vérifier, au moyen d'essais, la bonne 
résistance des matériaux utilisés vis-à-vis des actions physiques ou 
chimiques du gaz transporté et de ses condensats éventuels, ainsi 
que la stabilité des propriétés de ces matériaux. 


Article 27. 
Piquages. 


Lorsqu'un élément tubulaire est perforé en vue d’un branchement, 
des dispositions doivent être prises pour maintenir à une valeur 
suffisante la résistance au droit du piquage effectué. 


Article 28. 
Actions corrosives internes. 


En vue de déceler et de suivre régulièrement les actions corrosives 
éventuelles du gaz transporté sur le matériau constituant les cana- 
lisations ainsi que celles des dépôts et condensation de toute nature 
susceptibles de se former en cours d'exploitation, le transporteur 
doit prévoir, lors de la construction des canalisations, des dispositifs 
permettant le prélèvement, en cours d'exploitation, de pièces témoins 
qui doivent être soumises à des contraintes du même ordre de gran- 
deur que celles que supportent les parois de ces canalisations. 


Article 29. 
Actions corrosives externes. 


1° Protection par revêtement : 


Les canalisations en acier posées dans le sol doivent être protégées 
contre les actions corrosives externes et isolées électriquement par 
mise en place d’un revêtement continu. Toutefois, lorsque les condi- 
tions le permettent et si le chef de l’arrondissement minéralogique 
donne son accord, le transporteur peut être dispensé de la mise 
en place d’un tel revêtement. 


La continuité du revêtement sera vérifiée au cours de la construc- 
tion de l’ouvrage en établissant entre le métal et un dispositif placé 
au contact de la surface extérieure une différence de potentiel 
dont la valeur sera la plus élevée compatible avec les caractéristiques 
du revêtement. Cet essai sera effectué sur toute la longueur de 
l'ouvrage et sera considéré comme satisfaisant lorsque la mise sous 
tension n'aura pas entraîné de décharge. 


Le transporteur devra par ailleurs déterminer la température 
maximum que le gaz peut atteindre sans entraîner aucune détério- 
ration du revêtement. Conformément aux dispositions de l’article 2, 
la température pouvant être effectivement atteinte par le gaz en un 
point quelconque de l’ouvrage devra toujours rester inférieure à 
cette température maximum ainsi définie. 


2° Protection électrique : 


Dès que les canalisations sont installées, le transporteur doit pro- 
céder aux mesures nécessaires pour connaître l’état électrique des 
canalisations et du sol environnant, afin de mettre en place dans 
le délai le plus rapide des dispositifs de protection cathodique, si 
ces mesures montrent qu’une telle protection s'avère nécessaire. 
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Article 30. 
Dispositif permettant d'agir sur le débit et la pression du gaz. 


a) Des robinets-vannes ou autres dispositifs permettant de limiter 
et supprimer rapidement le débit devront être placés à intervalle 
régulier et de toutes façons aux limites des sections de canalisation 
établies dans les zones de catégorie I et aux points où les carac- 
téristiques de canalisation changent. En tout état de cause, l’espace- 
ment entre deux robinets-vannes ou dispositifs assimilés devra rester 
inférieur à 30 km. 

Toutefois, si l'application des prescriptions de l'alinéa ci-dessus 
conduit à installer plusieurs vannes par tronçon de longueur égale 
à 20 km, le transporteur fixera lui-même le nembre de vannes utiles, 
avec l'accord du chef de l'arrondissement minéralogique qui consul- 
tera, s’il y a lieu, les services intéressés ; 

b) Des appareils permettant de limiter la pre-sion effective du 
£az aussi bien dans l'ouvrage de transport considéré que dans les 
ouvreges éventuellement alimentés par lui seront installés aux points 
de raccordement dudit ouvrage avec ceux dont la pression de service 
est différente. 


Article 21. 
Dispositifs de sécurité. 


Aux points de raccordement visés à l'alinéa b de l’article 30, le 
transporteur est en outre tenu de placer des dispositifs de sécurité 
permettant l’échappement du g2z à l'air libre, avec un débit suffi- 
sant, dès que la pression du gaz atteint la pression maximum de 
service de la canalisation en cause. L'emplacement et la distance 
au sol de ces dispositifs doivent être tels que la sécurité publique 
soit assurée d’une manière convenable. 


Article 32. 
Appareils de mesure. 


Tout ouvrage de transport doit être muni d'appareils : 

a) Mesurant et enregistrant la pression effective du gaz combus- 
tible à chaque point de réception d'une source extérieure ; 

b) Mesurant et enregistrant la pression effective du gaz combus- 
tible à chaque point de livraison à un ouvrage de transport ou de 
distribution. 


En outre, des dispositions doivent être prises pour permettre de 
mesurer périodiquement la température du gaz aux points où cette 
température est susceptible d'atteindre une valeur voisine de la 
limite à observer, conformément aux dispositions des articles 2 et 29. 


Article 38. 
Appareils et dispositifs divers. 


Tout ouvrage de transport doit être muni des dispositifs suivants : 


a) Récipients, robinets ou appareils nécessaires pour évacuer, s'il 
y a lieu, les condensations qui peuvent se former en cours de 
service ; 

b) Conducteurs installés de manière permanente entre la cana- 
lisation et la surface au sol en vue de pouvoir effectuer les mesures 
électriques prescrites à l’article 44; 

c) Dispositifs de drainage des tranchées et dispositifs de surveil- 
lance de l'étanchéité au voisinage des points où les conditions sont 
favorables à l'accumulation de gaz combustible dans le sol en cas 
de fuite, lorsque ces points sont situés en zone de catégorie 1; 

d) Bornes de repérage fixant l'emplacement de la canalisation. 


Article 34. 


Plans conformes à l'exécution. 


Dès l’achèvement des travaux de construction d’une canalisation 
de gaz, le transporteur est tezu d'établir et de maintenir à jour des 
plans faisant connaître le tracé effectivement suivi, avec indication 
des cotes d'altitude du terrain et des profondeurs d'enfouissement de 
la conduite et des points fixes visibles de l'extérieur par rapport 
auxquels est repérée la canalisation. 11 doit également indiquer sur 
ces plans le diamètre, l'épaisseur, le type de matériau, la nature du 
revêtement et les dispositifs de protection de la conduite, ainsi que 
les emplacements des appareils ou dispositifs faisant l’objet des 
articles 30, 31, 32 et 33. 

Un exemplaire de ces plans sera transmis au chef de l’arrondisse- 
ment minéralogique ainsi qu’au service des ponts et chaussées en 
ce qui concerne les emplacements situés dans le domaine public 
national, 





TITRE V 


Constatation et épreuves 
avant mise en exploitation. 


Article 35. 
Constatations. 


Avant de procéder à la mise en exploitation, le transporteur est 
tenu, conformément au premier alinéa de l’article 23 du décret du 
30 août 1951 portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne le régime des transnorts de gaz combustible par canalisa- 
tion, de faire constater par les chefs des arrondissements minéralo- 
giques et, s’il y a lieu, par les représentants des autres services 
intéressés, que les installations répondent aux conditions de sécurité 
réglementaires. 


Article 36. 


Organisation des épreuves. 


Le transporteur est tenu d'effectuer deux épreuves réglementaires, 
l’une de résistance et l’autre d’étanchéité. 

Ces épreuves, dont les modalités techniques sont fixées aux 
articles 37 et 38 ci-après, sont faites en présence d’un ou plusieurs 
experts qui sont désignés par le ministre chargé du gaz, sur propo- 
sition du chef de l’arrondissement minéralogique, et qui sont chargés 
de rédiger et d'adresser au chef de l’arrondissement minéralogique 
les procès-verbaux constatant les résultats des épreuves. 

Les services intéressés peuvent, s'ils le désirent, se faire repré- 
senter aux épreuves. 

Le transporteur devra prévoir, lors des épreuves, toutes disposi- 
tions utiles pour sauvegerder la sécurité du public. Les mesures 
prises devront faire l’objet de publicité. 

Les épreuves seront effectuées par sections de canalisation après 
pose définitive, autant que possible avant remblayage. Les sections 
auront une longueur maximum de 30 km. 


Article 37. 
Epreuve de résistance. 


Le transporteur doit établir et maintenir dans la section de cana- 
lisation éprouvée, pendant une durée d’au moins 24 heures, une 
pression, dite d’épreuve de résistance, au plus égale à la plus faible 
des pressions d’épreuve en usine des éléments tubulaires et appa- 
reils accessoires constituant ladite section de canalisation. 


Le fluide utilisé sera : 

De l’eau dans les tronçons de canalisation situés en zone de caté- 
gorie 1; 

De l’eau, de l’air odorisé ou du gaz dans les tronçons de canalisa- 
tion situés en zone de catégorie II. 

L'épreuve devra être réalisée une fois que l'équilibre thermique 
de la section de canalisation avec le fluide utilisé pour cet essai 
sera atteint. On comptera un délai de l’ordre de trois jours pour 
que cet équilibre soit atteint. 

Durant l'épreuve le transporteur est tenu de vérifier que la 
pression dans la canalisation ne subit pas de chute importante. 

Quand l'épreuve a lieu à l’eau, elle devra être effectuée par 
tronçons assez courts pour que, compte tenu des dénivellations, la 
pression garde aux points les plus hauts une valeur suffisante compa- 
tible avec la valeur de la pression de service désirée. 

Quand l'épreuve des tronçons de canalisation situés en zone de 
catégorie II a lieu à l’air odorisé ou au gaz dans l’ensemble de la 
canalisation, y compris les tronçons de canalisation s‘tués en zone 
de catégorie I, à condition que ces derniers tronçons aient subi 
au préalable l’épreuve de résistance à une pression d’eau au moins 
égale en chaque point, compte tenu des dénivellations, à la pression 
d’épreuve à l'air ou au gaz. 


Article 38. 
Epreuve d’étenchéité. 


Si l'épreuve de résistance a été supportée avec succès par la 
canalisation, le transporteur effectue une épreuve d'étanchéité sous 
une pression effective d’air ou de gaz normalement égale à 6 hecto- 
pièzes mais au plus ég2le à la pression d'épreuve en usine minimum. 
Pendant une durée d’au moins huit jours il procédera, par des 
mesures de pression et de température appropriées, à la vérification 
de la conservation de la masse de gaz enfermée dans la section de 


canalisation, 








a a 
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Lorsque l’une ou l’autre des deux épreuves de résistance et d’étan- 
chéité n’a pas donné satisfaction, le transporteur est tenu de pro- 
céder à la remise en état de la partie défectueuse de la canalisation 
et des accessoires, puis de recommencer les épreuves de résistance 
et d’étanchéité. 

Si toutefois les réparations pouvant intervenir à la suite de 
l'épreuve d'étanchéité ne sont pas susceptibles d’altérer la résistance 
de l'ouvrage, le transporteur pourra, avec l'accord du chef de 
l'arrondissement minéralogique, ne procéder qu’à une nouvelle 
épreuve d'étanchéité, sins épreuve de résistance. 

Dans le cas où il est possible d’effectuer l’épreuve d’étanchéité 
à une pression d’air ou de gaz égale à la pression de l’épreuve de 
résistance, sans nuire à la précision des mesures, le transporteur 
pourra, avec l’accord du chef de l'arrondissement minéralozique, 
effectuer simultanément l'épreuve de résistance et l’épreuve d’étan- 
chéité sous forme d’une épreuve unique d’une durée au moins égale 
à huit jours pendant laquelle il vérifiera que la masse de gaz 
enfermée dans la section de canalisation reste constante. 


Article 39. 
Vérification des assemblages et raccordements. 


Assemblage des éléments tubulaires. 


L'expert devra avoir à sa disposition la justification de la bonne 
résistance mécanique des assemblages, qui doivent satisfaire aux dis- 
positions de l'articie 24. 


Raccordement des sections de canalisation. 


Les sections de canalisation aui auront satisfait aux épreuves de 
résistance et d'étanchéité et dont les assemblages présentent une 
résistance mécanique satisfaisante seront raccordées par un procédé 
excluant toute modification des contraintes dans les conduites 
éprouvées, telles que les modifications qui peuvent résulter d’un 
ripage à fond de fouille par exemple. 

L'expert devra avoir à sa disposition la justification de la bonne 
résistance mécanique des raccordements, qui doivent satisfaire aux 
mêmes conditions que les assemblages des éléments tubulaires. 

L'étanchéité des raccordements sera contrôlée en vérifiant soi- 
gneusement, avant revêtement, l’absence de fuites à l’endroit de la 
soudure ou sur le disnositif d'assemblage utilisé, en utilisant une 
pression de gaz ou d'air la plus élevée possible mais inférieure toute- 
fois à la pression d’épreuve de résistance des sections raccordées. 


Article 40. 
Pression maximum de service. 


Si, À la suite des épreuves précédentes, une canalisation est cons- 
tatée étanche, la valeur de la pression effective du gaz dans la 
canalisation ne pourra dépasser en cours d’exploitation une limite 
appelée pression maximum de service p,,,de la canalisation et ayant 
pour valeur : 

Pms = 0,9 Pr 
P;, représentant la pression de l'épreuve de résistance. 


Lorsque l’épreuve de résistance a eu lieu à l’eau, la valeur retenue 
pour P, sera la plus faible des valeurs de la pression hydraulique 
supportée par les diverses parties de la canalisation, compte tenu 
des dénivellations. 

La pression maximum de service ainsi calculée ne pourra cepen- 
dant pas dépasser la plus faible des presions maximums de service 
de chaque élément tubulaire ou appareils accessoires constituant 
la canalisation. 


TITRE VI 


Exploitation des ouvrages de transport. 
Article 41. 
Admission du gaz dans les canalisations. 


Lorsque les procèsverbaux concernant les épreuves visées au 
titre V du présent arrêté constatent l’étanchéité de la canalisation, 
le chef de l’arrondissement minéralogique pourra autoriser le trans- 
porteur à commencer l'exploitation à condition d'observer les pres- 
criptions suivantes : 


A) La pression effective du gaz dans les canalisations ne dépas- 
sera jamais la pression maximum de service déterminée conformé- 
ment à l’article 40 du présent arrêté ; 





B) La température du gaz combustible ne dépassera jamais les 
limites visées aux articles 2 et 29 du présent arrêté ; 

C) La composition du gez devra rester conforme à celle qui 
a servi au calcul des éléments de la canalisation, conformément aux 
dispositions de l’article 8 du présent arrêté. 


Article 42. 
Epreuves des canalisations en cours d'exploitation. 


En cas de travaux imwortants de remplacement ou d’adjonctions 
d'éléments, les parties remplacées ou ajoutées feront l’objet des 
con$Statations et des épreuves visées au titre V du présent arrêté. 

Si les procès-verbaux concernant les épreuves visées au titre V 
du présent arrêté constatent l'étanchéité des parties remplacées ou 
ajoutées, le chef de l’arrondissement minéralogique pourra autoriser 
le transporteur à commencer leur exploitation. 


Article 43. 


Augmentation de la pression effective du gaz 
dans les canalisations. 


Lorsque le transporteur se pronose de relever la pression de ser 
vice de plus de 20 p. 100 par rapport à la pression pratiquement 
utilisée au cours des cinq années précédentes, il ne pourra le faire 
qu’en procédant par paliers successifs de £0 p. 100 au plus, observés 
chacun durant quinze jours. Cette dernière disposition ne sera cepen- 
dant pas applicable dans les cinq premières années d'exploitation 
d’une canalisation. 

De toutes facons, la nouvelle pression d'utilisation ne pourra 
jamais dépasser la pression maximum de service de la canalisation 
définie à l’article 40 du présent arrêté. 

Toutefois, pendant les deux années suivant la mise en service 
d’une canalisation neuve, la pression pourra être exceptionnellement 
relevée jusqu'à la valeur de la pression d’épreuve de résistance afin 
de permettre par exemple au transporteur d’éprouver des antennes 
nouvelles. Mais un tel relèvement de la pression ne pourra durer 
qu’un temps très court et devra recevoir l'agrément du chef de 
l'arrondissement minéralogique. 


Article 44, 
Surveillance des actions corrosives. 


1° Actions corrosives internes : 

Le transporteur doit procéder régulièrement au prélèvement des 
pièces témoins visées à l’article 28 du présent arrêté et rendre 
compte de ses observations au chef de l'arrondissement minéra- 
logique. 

Si l'examen de ces pièces témoins révèle des actions corrosives 
susceptibles de mettre en cause la sécurité, le transporteur est tenu 
de prendre toutes dispositions utiles pour faire cesser ces actions 
corrosives, en modifiant par exemple la composition du gaz trans- 
porté ou en mettant en œuvre un procédé susceptible d’arrêter les 
actions corrosives sur les parois. 

Ces dispositions devront être prises avec l'accord du chef de 
l'arrondissement minéralogique qui pourra procéder, à tout moment, 
à l'examen des pièces témoins. 


2° Actions corrosives externes : 


Le transporteur est tenu de procéder périodiquement aux mesures 
suivantes relatives à la protection cathodique installée ou à installer : 


Mesure du potentiel de la canalisation ; 

Etude de la résistance électrique canalisation-sol en des points 
répartis sur l’ensemble de l'ouvrage. 

Si les résultats des mesures précédentes le rendent nécessaire, 
le transporteur doit, après en avoir informé le chef de l’arrondis- 
sement minéralogique, installer ou modifier, s’ils existent déjà, les 
dispositifs de protection cathodique. Ces obligations sont valables 
à toute époque et quelle que soit l’origine de l'insuffisance éven- 
tuelle de la protection adoptée antérieurement, 


Le transporteur doit tenir à jour dans ses archives : 


Les résultats des mesures et les conclusions dégagées ; 

Les emplacements et caractéristiques principales des dispositifs 
employés, avec indication des modifications éventuellement inter 
venues ; 

L'effet obtenu sur le potentiel de l'ouvrage. 


Si, enfin le chef de l’arrondissement minéralogique le juge néces- 
saire dans l'intérêt de la sécurité ou de la salubrité publique, le 
transporteur sera tenu d'ouvrir des tranchées sur les parties du 
tracé qui lui seraient désignées afin de s'assurer que la canalisation 
est en bon état. 
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Article 45. 
Troubles d'exploitation mettant en cause la sécurité. 


Tout incident ou toute circonstance susceptible de provoquer des 
troubles mettant en cause la sécurité, doit faire l'objet d’une 
communication immédiate du transporteur au chef de l’arrondisse- 
ment minéralogique. 

En cas d'accident ou d'incident survenu à une canalisation, le 
ministre chargé du gaz peut, sur proposition du chef de l’arrondisse- 
ment minéralogioue, prescrire, en fixant sa valeur, un abaissement 
de la press'on ef'ective de service dans les canalisations ou partie 
de canalisations qu'il désizne, lorsque leurs conditions de fabrication 
et d'emploi les exposent à des risques analogues à ceux qu'aurait 
révélé cet accident ou cet incident. 

En cas d'accident grave, notsmment d'incendie, d'explosion ou 
d'asphyxie, survenant du fait d’une canalisation, le transporteur 
est tenu de se conformer aux dispositions de l’article 10 du décret 
y 18 janvier 1943 portant règlement sur les apparcils à pression 

e £az. 


TITRE VII 


Modalités d'application de l'arrêté. 


Article 46. 
Dérogations. 


Des dérogations aux dispositions techniques du présent arrêté 
peuvent être accordées sur é:mande du transporteur et après avis du 
chef de l'arrondissement minéralogique par le ministre chargé 
du gaz. 


Article 47. 
Frais entraînés par l'application du présent arrêté. 


Les frais entraînés par les différentes épreuves prévues par le 
présent arrêté sont à la charge du transportevr. 

Les frais d'expert sont à la charge Gu transporteur dans la 
limite des taux arrêtés par le ministre chargé du gaz. 


Article 48. 
Mise en vigueur. 


Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux ouvrages 
de transport à établir ou en cours d'établissement à la date du 
présent arrêté. 


Article 49. 


lise en conformité des ouvreges de transport de gaz existants. 


Les dispositions du présent arrêté, notamment les articles 14 
et 40 et le titre VI aiusi que toutes celles qui ne concernent ni 
l'établissement des canalisations, ni les constatations et épreuves 
avant mise en service, seront apolicables dans un délai d'un an, 
à compter de la date de la publication du présent arrêté, aux 
ouvrages de transport mis en exploitation avant cette date. Des 
dérogetions aux dispositions visies ci-dessus peuvent être accordées, 
conformément à l’article 46 ci-dessus, pour tenir compte des condi- 
tions dans lesquelles ont été établis ces ouvrages. 

Le chef de l'arrondissement minéralogique pourra imposer l’obser- 
vation de tout ou partie ces dispositions non visées à l'alinéa pré- 
cident à l’occasion des travaux ou des circonstances qui ren- 
draient nécessaire un examen des conditions d'établissement desdits 
ouvrages. 


Article 50. 


L'arrêté du 14 février 1952 est abrogé et remplacé par les pres- 
criptions qui précèdent. 


Article 51. 


Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal o//iciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 9 scptembre 1257. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JTAK-CLAUDE ACHILLE, 











Transport de gaz. 


Par arrêlé du 19 septembre 1957, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux à exécuter en vue de la construction d'une canalisation 
de transport de gaz sur le terriloire des communes ci-après dési- 
gnées du département des Landes: 

Lussagnet, Hontanx, Perquié, Montégut, Arthez-d'Armagnac, le 
Frêche, Lacquy, Saint-Justin, Sarbazan, Roquefort, Saint-Gor, Ret- 
jons, Bourriot-bergonce, Arue. 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits travaux 
devront être effectuées dans un dé:ai de trois années à compter du 
présent arrêté. 





Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 





Par arrêté en dale du 2 septembre 1957, a été acceptée, à comp 
ter du 1° octobre 1957, la démission de M. Favre-Bulle (Bernard), 
chef de travaux pratiques d'exploitation des mines à l'école natio- 
nale supéricure des mines de Saint-Etienne. 








Par arrêté en date du 18 septembre 1957, M. Nean (Berthy), can- 
didat déclaré admis à la suiie du concours ouvert le 2% juin 1%7, 
a élé nommé adjoint technique des mines stagiaire à compter du 
1er octobre 1957. 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Virement de orédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 21 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu l'article 26 de la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 
22 décembre 1956) ; 

Va le décret no 56-1319 dn 31 décemtrre 1956 portant répartition 
des crédits votés ur 4957 (Agriculture); 

Vu ie dicret n° 5:-610 du 21 mai 1%57 portant blocage de crédits 


pour 197, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sur les crédits ouverts pour 1957 au ministre des tinan- 
ces, es affaires économiques et du plan, une somme de 600.000 F 
est définitivement annulée au chapitre 31-01: « Administration cen- 
trale. — Remboursement de fais » du budget de l'agricuiiure. 


Art. 2. — Il est ouvert pour 1957, an ministre des finances, des 


afluires économiques et du plan, un crédit de 600.000 F applicable 
au chapitre 33-92: « Prestations et versements faculiatifs » du budget 
de l'agriculture 
Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal o/liciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation? 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du buëiget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET, 





A“miss!on des ingénietvs horticoles à l’école rationaie supérieure 
: des sciences agronomiques appliquées. 


Le secrétaire d'Etat à l'agricullure et le secrétaire d'Etat à la 
pésidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
ré‘orme adininisiralive, 

Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relalif au statut particulier des ingénieurs des 
services agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles, et nolam- 
ment l'arifcle 9, maintenu provisoirement en vigueur par l'article 22 


du décret no 57-535 du 25 avril 1957; 

Vu l'arrèéts du 30 octobre 1955 fixant la liste des certificats de 
la iivence es sciences exigée des ingénieurs horticoles candidats 
au concours d'admission à l'école nativnale supérieure des sciences 


agronomiques appliquées, 
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Arrétent : 
Art. fer, — La liste de certificats de licence ès sciences fixée 
par l'arrèlé susvisé du 20 octobre 1956 est cumplélée ainsi qu'il suit: 
« Botanique agricole ». 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publjé au Journa& officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1957. 
Pour le secrélaire d'Etat à l’agriculture 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENAXD. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publitue et de la réforme 
administrative, et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 





Eaux et forêts. 





Par orrèlé en date du 10 septembre 1957, M. Gleize (André), chef 
de district des eaux et forêts à Valgorge (Ardèche), district ne 21, 
inspection des eaux et forêts d’Aubenas, est alleclé, sur sa demande, 
à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), maison forestière du Cihalet- 
Bleu, district ne 6, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Nord. 





Par arrêté en date du 10 septembre 1957, l'arrêté ministériel du 
4e juillet 1%7 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de 
M. Martinet (Germain), azent technique des eaux et forêts à Manos- 
que (Basses-Alpes), triage ne 77, inspection des euux et forêts de 
Sisteron, non installé. , 

M. Martinet {Germain) est maintenu à Cruis (Basses-Alpes), triage 
ne 7-, inspection des eaux et forèts de Sisteron. 





Par arrêté en date du 10 septembre 1957, l'arrêté ministériel du 
4e juillet 1957 est rapporté en ce qui concerne l'affectation de 
M. Beyssier (Louis), azent technique des eaux et forêls à Rochelort- 
du-Gard (Gard), triage n° %, inspection des eaux et foréls de Nimes- 
sud, non installé. ! 

M. Beyssier (Louis) est maintenu à Chadenet (Lozère), maison 
forestière de la Loubière, triage n° 35, inspection des eaux et forêts 
de Mende-Ouest, 


= ——— ———— 


Par arrêté en date du 11 septembre 1957, est acceptée, sur £a 
demande, à compter du 135 septembre 1957, la démission de 
M. Lebœuf (Paul-Louis-Emile), agent technique des eaux et forêts, 
placé en disponibilité d'office, antéricurement au 21 avril 1947. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1957, M. Grob (Albert), agent 
technique des eaux et forêts de 7° échelon à Xertigny (Vosges), 
triage n° 65, inspection des eaux et forêls d'Epinal-Sud, est muté, 
en la même qualité, d'office et dans l'intérêt du service, à Lesseux 
(Vosges), maison forestière de la Goutte-Morel, triage n° 122, ins- 
peclion des eaux et ferèts de Saint-Dié. 





Liste complémentaire de candidats admis en qualité d'élèves régu- 
liers à l'école nationale des industries agricoles et alimentaires 
à la suite du concours de 1957. 





MM. 126 Martin (Hubert). 
109 Pasquier (Jean-Pierre). 127 Guillaume (André). 
410 Chaillan (Raymond). 123 Armand (Roger). 
411 Gelu (Roger), 129 Foucault (Gérard). 
112 Labory (Hervé). 129 De Maistre (Amaury). 


413 Leclerc (Gérald). 131 Barbier (Jean-Claude). 
414 Penet (Bertrand). 1%1 Laurens (Jacques). 
115 Mony (Claude). 131 Mamy (Jean). 

116 Cravatte (Jacques). 134 Espinasse (Philippe). 


1% Lansac (Jean-Louis). 
413 Le Guen (Jean-Claude). 1% Vo Ngog Truoc. 

419 Masson {Michel). 137 Ardant (Patrick). 

420 Boullard (Yves). 137 Flament (Jacques). 
421 Deram (Paul). 1%9 De Bodard (Philippe). 
422 Pernot (François). 110 Cassagne (Bernard). 
423 Guillon (Jean-Claude). 130 Malet (Philippe). 

4% Henin (Christian). 412 Bornens (Jean). 

13% Eldin (Michel). 112 Nebont (Jean-Pierre). 


+0. 


416 Gacon (Henri). 














POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Administration centrale. 





Par arrèlé du 29 septembre 1957, a été nommée sous-directenr 
honoraire à l'administration centrale Mlle Chesnais, administrateur 
de classe exceptionnelle, adinis à la retraite. 





Services extérieurs. 





Par arrété dn 30 août 1957, ont été réintégrés et affectés à ler 
ancienne résidence es fonclionnaires précédemment détachés 
auprès du secrélariat d'Etat aux forces armées (terre) pour le ser- 
vice de la poste aux armées, au titre des arlicles 99 ($ 3) et 101 de 
la loi du 19 octobre 1946: 


(A compter du 1er septembre 1957.) 


MM. Leymarie, inspecteur à Clermont-Ferrand-R. V 
Dupuy, inspecteur adjoint à Clermont-Ferrand-R. P. 
Juzeau, contrôleur à Toulon-Principul. 
Walter, agent principal d’exploila‘ion à Strasbourg-Place de la 
Gare. 
Rruaux, agent d'exploitation à Laon-R. P. 
Delihu. agent d'exploitation à Strasbourg-R P. 
Quillon, agent d'exploitation à Lycn Monpluisir, 
Rio, agent d'exploilation à Lorient-Principal. 


(A compter du 6 septembre 1957.) 
M. Goulier, agent d'exploitation À Paris-XIV. 


(A compter du 11 septembre 1957.) 


MM. Grandjean, insnecteur à Tonnerre. 
Holz, inspecteur à Paris-Ligne de l'Est. 
Sekinger, inspecteur à Bruyères. 
Sloffel, inspecteur à Mulhouse-Principal. 
Barkats, inspecteur adjoint à Levaliois-Perret, 
Kessler, contrôteur principal à Nancy-R. l. 
Hilaire, contrôleur à Paris-21 
Chevillon, agent principal d'exploitation à Cormeilles-en-Parisis. 
Castelnaud, agent principal d’exploitetion à Agen-R. P. 
Denance, agent principal d'exploitation à Paris-43. 
Laurent, agent principal d'exploitation à Paris-Tri n° 4. 
Barbaraux, agent d'exploitation à Nancy R. P. 
Casanova, agent d'exploitation à Paris-R. P. 
Füippi, agent d'exploitation à Porto-Vecchio. 
Gombault, agent d'exploilation à Troyes-Gare, 
Mariotti, agent d'exploitation à Marseille-R. P. 
Müttielo, agent d'exploitation à Arles-sur-Rhône 
Payen, agent d'exploitation à Paris-Ligne du Sud-Ouest. 


= 


Pers, agent d'exploitation à Paris-72. 


Par arrêté dn 20 septembre 1957, a ét# réinlégré, à compter du 
4er octobre 1957. M. Boutonnet, receveur de 3% classe, précédemment 
détaché auprès du secréturiat d'Etat à la guerre au titre de l’ar- 
ticle 99 de la loi du 19 actohre 1946. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Echelonnement indiciaire des inspecteurs principaux de la jeunesse 
et des sports non agrégés (cadre départemental). 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Elal au budget et le secrétaire d’Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonclion publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié portant classe- 
ment hiérarchique des grades el emplois des personnels civils et 
Militaires relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1453 relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchique des grades et emplois des 
personnels civils et militaires de l'Etat re'evant du régime général 
des retraites; 

Vu le décret ne 56-114 du 24 janvier 1956, relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de j'Elal, 
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Arrêtent : 


Art, 4er, — L'échelonnement indiciaire applicable à l'emploi d’ms- 
pecteur principal de la jeunesse et des sports non agrégé, cadre 
départemental, est fixé ainsi qu'il suil: 


























e—— —— 
INDICES INDICES 
GRADE CLASSES Motte sul. 
Inspecteur principal de la}ire classe... 8% 600 
jeunesse et des sports non|2 classe... 722 x 
agrégé, cad.e départcinental. 3 classe...... 613 468 
te classe... 017 402 
ne classe... 4116 351 
ue classe...... 370 000 
— ———— 
Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Elat 
\ la présiden'e du conseil, chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du vrésent arrêté, qui sera publié au 


Journal cflicrwel de ja République française, 

Fait à Paris, le 14 août 1957. 
Pour !e ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 

GILHERT DEV AUX. 

Le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil, 
chargé de la Jonction pubiique et de la réjorme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par d“légation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIER:E CHATENET, 





Echelonnement indiciaire des surveillants chefs et surveillants des 
établissements d'enseignement supérieur des kLeaux-aris et des 
écoles nationales d'art des départements. 


Le ministre de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports, le 
secrélaire d'Etat aux arts et lel'res, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de ia réforme administrative, 

Vu :e décret ne 48-1108 dm 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret ne 56-114 du 24 janvier 1956 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat; ? 

Vu le décret n° 55-673 du G juin 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique relati! au statut particulier du personnel de surveil- 
lance des établissements d'enseignement supérieur des beaux-arts; 

Vu le décret ne 57-674 du G juin 197 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif an statut particulier du personnel de 
surveillance des écoles nationales d'art des départements, 


Arrêtent : 
art. fer, — L'échelonnement indiciaire anplicable aux grades de 
surveillant chef et surveillant des établissements d'enseignement 
supérieur des beaux-arts et des écoles rationales d'art des départe- 
ments est fixé ainsi qu'il suit: 





POUR MEMOIRE 
INDICES sr 
GRADES bruts. Indices nets 
anrrens. 
Surveillant chef... s.ssoossoscsosecosee 23 200 
"15 190 
205 1% 
10 170 
14 16 
165 1450 
150 1:10 
Murvalllanl......soccccss cassroscanee 210 155 
201 170 
#7 167 
173 153 
154 119 
190 1:0 
1:0 1% 














Art. 2. — Le présent arrêté sera ea au Journal ofliciel de la 
République française et prendra eflel à compter du 1° janvier 1956. 
Fait à Paris, le G septembre 1957. 
Pour le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORBENEU VE. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du consail, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administralive, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décision du conseil d'a“ministration de la caisse nationale de 
rm des ouvriers dockers fixant le taux de la contribution 
patronaie. 





En application de l'arrêté interministériel du 27 novembre 1956, 
le conseil d'administration de la caisse nationale de garantie des 
ouvriers dockers a, par délibéralion du 3 septembre 1957, fixé à 
7 p. 100 le taux de la contribulion patronale imposée aux employeurs 
de main-d'œuvre dans les ports en application des articles 99 et 100 
du code des ports maritimes. 

Conformément à l'article 6 de l'arrêté du 27 novembre 1956 sus- 
visé, cetle décision, qui n'a fait l'objet d'aucune opposition deg 
ministères de tutelle, est applicable à compter du 4er octobre 1957. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 57-1057 du 24 septembre 1957 portant modification dans 
les territoires d'cutre-mer du décret n° 53-755 du 17 août 1053 
fixant les conditions d'application de la loi du 7 janvier 1952 
relative à la perception immédiate d’amendes forfaitaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 7 janvier 1952 instituant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un système de percep- 
tion immédiate d'amendes forfaitaires pour certaines contra- 
ventions de simple police; 

Vu le décret du 17 août 1953 fixant les conditions d'applica- 
tion de la loi du 7 janvier 1952; 

Vu la loi du 17 mars 1954 adaptant dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946, 25 sep- 
tembre 1948 et 14 avril 1952 (art. 70) modifiant les taux des 
amendes pénales; 

Vu la loi n° 53-1921 du 31 décembre 1953 (art. 3 et 4) dou- 
blant les taux des amendes pénales infligées au titre des contra- 
ventions de simple police dans les territoires d'outre-mer, à 
l'exception des Etablissements français dans l'Inde, au -ame- 
roun et au Togo, et majorant le principal de toutes les amendes 
de condamnation de cinq décimes dans l'ensemble du terri- 
toire de la Ré et PA au Cameroun et au Togo; 

Vu l'article 7 ($8 Î et WI) de la loi du 29 décembre 1956 abro- 
geant l'article 4 de la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 et 
majorant le taux des amendes pénales de 50 p. 100; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. 4e, — Dans les territoires d'outre-mer, l’article 6 du 
décret du 17 août 1953 est modifié comme suit: 
« Art. 6. — La somme forfaitaire à verser en représentation 
du montant de l'amende est fixée comme suit: 
« A 600 F pour les contraventions passibles d'une amende 


dont le montant maximum n'excède pas 1.800 F; 
« A 1.200 F pour les contraventions passibles d’une amende 


dont le montant maximum, supérieur à 1.800 F, n'excède pas 
3.600 F; 
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« À 2.000 F pour les contraventions passih'es d’une amende 
dont le montant maximum, supérieur à 3.600 F, n'excède pas 
6.000 F; À ; 

« À 6.000 F pour les contraventions passihles d'une amende 
dont le montant maximum, supérieur à 6.000 F, n'excède pas 
14.000 F; 

« À 12.000 F pour les contraventions paesibles d'une amende 
dont le montant maximum, supéreur à 18.009 F, n'excède pas 
36.000 F. 

« L'agent verbalisateur perçoit la contre-valeur en monnaie 
Jocaie de la somme forfaitaire, sur la baise de la parité en 
vigueur à la date de la constatation de l'infraction. Si, après 
celte conversion, il apparaît que la somme à percevoir comporte 
des centimes, l'agent verbalisateur arrondit celte somme au 
franc inférieur ». 

Art. 2. — Le décret n° 55-829 du 23 juin 1955, modifiant et 
complétant le décret du 17 août 1953 fixant les condilions d'ap- 
plication de la loi du 7 janvier 1952, est abrogé dans les terri- 
tuires d'outre-mer. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-me> et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent d'cret, qui sera 
pablié au Journal officiel de la Republique française ainsi 
qu'aux Journaux officiels des terriloires intéressés et inséré 
au Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 





Décret n° 57-1058 du 24 septembre 1957 portant modification 
sur le territoire de l'Etat sous tutelle du Cameroun du décret 
n° 53-755 du 17 août 1953 fixant les conditions d'application 
de la loi du 7 janvier 1952 relative aux amendes forfaitaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappo’t du ministre de la France d'outre-mer et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 7 janvier 1952 instituant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Tego nn système de per- 
ception immédiate d'amendes forfaitaires pour ceriaines contra- 
ventions de simple police; 

Vu le déc'et du 17 août 1953 fixant les conditions d'appli- 
cation de la loi du 7 janvier 1952; 

Vu la loi du 17 mars 1954 adaptant dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946, 25 septein- 
bre 1948 et 14 avril 1952 (art. 70) modifiant les taux des amendes 
pénales ; 

Vu la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3 et 4) doublant 
les taux des amendes pénales iniligées au titre des contra- 
ventions de simple police dans les territoires d'outre-mer, à 
l'exceplion des Etablissements français dans l'Inde, au Caine- 
roun et au Togo, et majorant le principal de toutes les amendes 
de condamnation de cinq décimes dans l’ensemble du territoire 
de la République, au Cameroun et au Togo; 

Vu l’article 7 (88 1 et H) de la loi du 29 décembre 1956 
sbrogeant l’article 4 de la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 
et majorant le taux des amendes pénales de 50 p. 100; 

Vu le déeret du 16 avril 1957 portant statut du Came-oun; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. — Sur le territoire de l'Etat sous tutelle du Came- 
roun, l'article 6 du décret du 17 août 1952 est modifié comme 
suit: 

« Art 6. — La somme forfaitaire à verser en représentation 
du montant de l'amende est fixée comme suit: 

« À 600 F pour les contraventions passibles d’une amende 
dont le montant maximum n'excède pas 1.800 F; 

« À 1.200 F pour les contraventions passibles d’une amende 
g— - montant maxiinum, supérieu: à 1.800 F, n'excède pas 
J.Ui # 

« À 2.000 F pour les contraventions passibles d'une amende 
Fr - montant mwaximum, supérieur à 3.600 F, n'excide pas 
000 F; 

« À 6.000 F pour les contraventions 


er 
: 


assibles d’une amende 


". montant maximum, supérieur à G.000 F, n'excède pas 
8.000 F ; 

« À 12.000 F pour les contraventions passihles d'une amende 
dont le montant maximum, supérieur à 15.000 F, n'excède 
pas 96.000 F. 





« L'agent verbalisateur perçoit Ja contre-valeur en monnaie 
locale de la somme forfaitaire, sur la base de la psrité en 
vigueur à la date de la constatation de l'infraction. Si, après 
cette conversion, il apparaît que la somme à percevoir comporte 
des centimes, l'agent verbalisateur arrondit cette somme au 
franc inférieur ». 

Art. 2. — Le décret n° 55-839 du 23 juin 1955, modifiant et 
complétant le décret du 17 août 1953 fixant les conditions 
d'application de la loi du 7 janvier 1952, est abrogé sur 1e 
terriloi e de l'Etat sous tutelle du Cameroun. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la jusiice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, ainsi 
qu'au Journal officicl de l'Etat sous tutelle du Cameroun. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINILR, 


Décret n° 57-1059 du 24 septembre 1957 portant modification sur 
le terriivire de la République autonome du Togo du décret 
n° 53-7E6 du 17 août 1953 fixant les conditions d’agpiication 
de la loi du 7 janvier 1952 relative aux amendes forfaitaires. 





Le prés'dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, à 

Vu la loi du 7 janvier 1952 instituant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un système de percep- 
Uon immédiate d'amendes forfaitaires pour certaines conraven- 
lions de simple police; 

Vu le décret du 17 août 1953 fixaut les conditions d'appli- 
cation de la Joi du 7 janvier 1952; 

Vu Ja loi du 17 mars 1954 adaptant dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les lois des 24 mai 1946, 
25 septembre 1948 et 14 avril 1952 (art. 76) moditiant les taux 
des amendes pénales; 

Vu la loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3 et 4) dou- 
blant les taux des amendes pénales infligées au titre des 
contraventions de simpie police, dans les territoires d'outre- 
mer, à l'exception des Etablissements français dans l'Inde, au 
Cameroun et au Togo, et majcrant le principal de toutes les 
amendes de condamnation de cinq décimes dans l’ensemble 
du territoire de la Répub:ique, au Camercun et au Togo; 

Vu le décret du 24 août 1956 portant statut du Togo; 

Vu l'articie 7 ($$ I et I) de la loi Au 29 décembre 1%%6 
abrogeant l'articie 4 de Ja loi n° 53-1321 du 31 décembre 1953 
et majorant le taux des amendes pénales de 50 100; 

Le conseil d'Etat (section des finances) enterüu, 

Décrète : 

Art. 1%. — Sur le territuire de la République autonome dun 
Togo, l'article 6 du décret du 17 août 1953 est modifié comme 
guil ; 

« Art. 6. — La somme forfaitaire à verser en représentation 
du montant de l'amende est fixée comme suit: 

« À 600 F pour les contraventions passibles d’une amenï:le 
dont le montant maximum n'excède pas 1.500 F: 

« À 1.200 F pour les contraventions passibles d'une amende 
dont : montant maximum, supérieur à 1.800 F, n'excède j'as 
3.600 F; 

« A 2.000 F pour les contraventions passibles d’une amende 
dont F- montant maximum, supérieur à 3.600 F, n'excède pas 
6.000 F ; 

« A 6.000 F pour les contraventious passibles d'une amende 
dont le montant maximum, supérieur à 6.000 F, n'excède pas 
18.000 F ; 

« À 12.000 F pour les contraventions pass'bles d’une 1mc'de 
dont le montant maximum, supérieur à 18.000 F, n'excède pas 
36.009 F. 

« L'agent verbalisateur perçuit la contre-valeur en monnaie 
locale de la somme forfaitaire sur la base de la parité en 
vigueur à la date de la constatation de l'infraction. Si, après 
cette conversion, il apparait que la somme à percevoir 
comporte des centimes, J'agent verbalisateur arrondit cette 
somme au franc inférieur. » 

Art. 2. — Le décret n° 55-839 du 23 juin 1955, modifiant et 
completant le décret du 17 août 1953 fixant les eonditions 
d'anpiication de Ja loi du 7 janvier 1952, est abrogé eur le 
terriioire de la République autonome du Togo. 
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Art, 3, — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des seeaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, ainsi 
qu'au Journal officiel de la République autonome du Togo. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIBR. 





Listes d'admission à l'école nationale de la France d'outre-mer, 


Coxcours A 





Par arrèté du 25 septembre 1957, sont admis, par ordre de mérite, 
à l’école nationale de la Frence d'outre-mer, au titre du concours A 
de l'année 1957, les candidats dont les noms suivent : 

4 Puydupin (Bernard), 16 Zuber (Jean-Marie). 

2 Lez bœuf (André). 17 Glergue (J2an-Pierre). 
3 Cognard (Maurice), 18 Hermary Michel}, 


& Saulière (Pierre). 19 Duplouy (Joseph), 

» Cira (André). 20 Calixte (Gérard). 

6 Thevenot (Claude). 2 Dumas (Jean-Pierre), 
7 Dominici (Louis), 2 Lapierre (René). 

8 Boilliaux (Stéphane), 23 Chappellet (François). 
9 Samuel (Paul). 24 Sauret (Alain). 

10 Mennert (Jean). 25 Lecler (Jean-Michel). 
41 Bobillo (Pierre). 26 Roque (Christian), 

42 Rakotoparé (David). 27 Darge (Philippe). 

13 Mauric (Alain). % Dutheil de La Rochère 


(Christian). 
29 Villien (Pierre). 


44 Pavec (Albert). 
15 Massel (Jean-Pierre). 








Cosxcours B 





Par arrêté du 25 septembre 1957, sont admis, par ordre de mérite, 
à l'école nationale de la France d'outre-mer, au titre du concours B 
de l'année 1957, les candidats dont les noms suivent: 


4 Michel (François). 
2 Jegou (Jacques). 
3 Laurent (André), 
& Lafond (Albert). 


5 Claustre (Pierre), 
G Roussy (Jean). 
1 Mensah (Basile), 





Concours C 


Par arrêté du 25 septembre 1957, sont admis, par ordre de mérite, 
à l'école nationale de la France d'outre-mer, au titre du concours C 
de l'année 1957, les candidats dont les noms suivent: 

4 Balima-Salfo (Albert), 7 Ba Babacar. 


2 Barry Bassirou. 
3 Diallo Modibs Kane. 
4 Eteki M'Bowmous. 


8 Dina Lobe 
9 Ramoholimihaso Adrianampyz, 
10 Diop Abdoulaye. 





#1 Ahouansou Midjrahoundo, 
12 Goundiam Ousmane. 


5 Dieng Amady. 
6 Balla Ondoua. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 57-1022 fixant les conditions et limites d'attribution 
Le prestalions familiales des prêts destinés à l'amélio- 


Reclificafif au Jowrnal cfliciel du 20 septembre 1957, page 9034, 
dre colcnne : 

1° « Sur le rapport du ministre des affaires sociales, etc. », À 
la 5° ligne du paragraphe commençant par les mots qui précèdent, 
au lieu de: « Secrétaire d'Etat à l’agriculture. », Hire: « Secrétaire 
d'Etat à l'équipement et au plan agricoles ». 

2° Article 10, 5% ligne, au lieu : « Secrétaire d'Etat à l'agri- 
Sr », lire: « Secrétaire d'Elat à l'équipement el au plan 
agricoles », 














Extension de deux additifs et d'un avenant à la convention 
collective nationale du travail mécanique du bois et des scieries, 





Le secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité sociale, 

Sur le rapport du maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ier du code du travail et, 
nolamment, les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'arrèté du ?3 mars 1956 portant extension de la convention 
collective nationale du travail mécanique du bois et des scieries du 
2% novembre 19%55, de ses avenants et annexes de mème date et de 
son avenant du 6 décembre 19%; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 196 portant extension de l'article 2 (der- 
nier alinéa) de la convention collective nationale susvisée ainsi que 
de son avenant du 8 février 19%; 

Vu l'addilif du 15 janvier 1%7 à l’avenani Collaborateurs el à son 
annexe du 28 novembre 1955 à la convention collective natlionaie 
susvisée ; 

Vu l'addilif du 2% février 1957 à l'avenant Ingénieurs et cadres et 
à son annexe du 28 novermbre 1955 à la convention collective natio 
nale susvisée ; 

Vu l'avenant du 6 mars 1957 aux clauses générales de la convention 
collective nationale susvisée ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal offciel du 19 juin 1957; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de: 

L'additif du 15% janvier 1957 à l'avenant Collaborateurs (modifié) et 
à son annexe du 28 novembre 195% à la convention collective natio- 
nale du travail mécanique du bois et des scieries du 28 novem- 
bre 1955; 

L'additif du 2%6 février 1957 à l'avenant Ingénieurs et cadres et à 
son annexe du 23 novembre 4955 à la convention collective nationale 
susvisée ; 

L'avenant du 6 mars 19%7 aux clauses générales de la convention 
collective nationale susvisée complétée par l'avenant du 6 décem- 
bre 1955, < 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs des 
professions et régions comprises dans le champ d'application de ja 
convention et de ses avenants, uotamment de son avenant du 
6 mars 1957 susvisé. 

Art, 2 — L'extension des effets et sanctions des additifs et de 
l'avenant à la convention est faite à dater de a publicallon du pré- 
sent arrèlé, pour la durée restant à courir et aux conditions prévues 
par ladite convention et ses avenants. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exéeution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
française, ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l'article 17 du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIOXALE 
DU TRAVAIL MECANIQUE DU BOLS ET DES SCLERIES 





ADDITIF A L'AVENANT « COLLABORATEURS » ET SON ANNEXE 
DE LA UONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 23 NOVEMBRE 195 





Art. fer, — Les organisations syndicales patronales et ouvrières 
signataires de la convention cokective nalionale du travail méca- 
nique du bois et des scieries du 28 novembre 19535 ont convenu 
d'apporter à l'avenant Collaborateurs (et à son annexe) de ladite 
convention les mises au point ci-après: 


ni 
Avenant « Collaborateurs s, 
Article 24. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 24 il est décidé de 
substituer à la définition des classifications Parodi de l'acheteur 
réceptionnaire 1er échelon la définition suivante : 

« Acheteur réceptionnaire : 
« Employé technique ayant des connaissances professionnelles 
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pour acheter et recevoir les marchandises suivant les directives 
qui lui ont été données par l'employeur ou le représentant de 
l'employeur. » 

D'autre part, en application de l’article 24 prévoyant le main- 
tien des classilications professionnelles Parodi, la définition du 
chef d'équipe prévue par lesdites classifications est maintenue avec 
la rédaction suivante: 

« Chef d'équipe: 

« Ouvrier qui dirige d’une façon permanente un certain nombre 
d'ouvriers (manœuvres, manœuvres spécialisés, elc.). Travaille nor- 
malement à la production. A la responsabilité du rendement de son 
équipe sous un contrôle supérieur. Efleciue un minimum de tra- 
vail d'administration (fiches, bons de sortie ou de travail). Sa rému- 
néralion minima est évaluée à partir du salaire minimum de 
l'ouvrier de Ja catégorie la pius élevée qu'il a sous ses ordres 
(à l'exception des ouvriers ne travaillant pas directement à la pro- 
duction, tels que les outilleurs, régleurs, alfü'eurs ou ouvriers 
d'entretien) majoré de 20 p. 100 » 


Il 
Annere à l'avenant « Collaborateurs ». 
Article fer, 


I est décidé d'insérer dans le tableau « Appointements » de 
l'annexe à l'avenant « Collaborateurs » Jes lignes suivantes: 
Commis professionnel de scierie: 42000 F — 2 mois. 

Le poste ainsi créé répond à la définilion suivante: 

« Employé qui assure sous les ordres de l'employeur ou de son 
représentant, indépendamment de travaux de bureau, des fonctions 
commerciales et techniques. Peut occuper temporairement un p:ste 
de contremaitre, chef de chantier ou de réceptionnaire. » 

Chef d'atelier ou de fabrication classe B: 49.080 F — 2 mais. 
Contremailre <lasse C ou %æ catégorie: 49.380 F — 2 mois. 
Chef d'atelier ou de fabrication classe C: 58.200 F — 2 mois. 


Article 2. 

Il est décidé de substituer dans Je tableau « Appointements » de 
l'annexe à l'avenant « Collaborateurs » le taux de 41.500 à celui 
de 40.000 pour les appointements du chef d'atelier ou de fabrica- 
tion classe A. 


Art. 2 — Le présent document prend eflet à compter du 
de janvier 1951. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 


Suivent les signatures des organisations ci-après: 

La confédération nationale des industries du bois, 

La fédération nationale du hois, 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties 
similaires (C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du 
bois (C. G. T.F. O.). 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F, O.). 

La fédéralion française des syndicats des travaux publics du 
Lâtiment, bois et ameublement, des carrières et matériaux 
de construction (€. F. T. C.). 

La fédéralion française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maitrise (C. F. T. C.). 


nm 


ADDITIF A L'AVENANT « INGÉNIEURS » FT « CADRES » ET SON ANNEXE 
DE LA CUNVENTION COLLECIIVE NATIONALE DU 23 NOVEMBRE 1955 


I 
Avenant « Ingénieurs » et « Cadres ns, 


Art. fer, — Les organisations syndicales patronales et ouvrières 
signataires de la convention collective nationale du travail mécani- 
que du bois et des scieries du 23 novembre 4455 ont convenu d'ap- 
porter à l'avenant « Ingénieurs » et « Cadres » (et à son annexe) 
de ladite convention les mises au point ci-après: 


Art. 2. — Il est décidé de considérer comme rentrant dans la 
position 1]: 


a) Le « commis principal de scierie » lorsqu'il répond à la défini- 
tion suivante : 


« Assume par délégation permanente de l'employeur ou de son 
représentant, dans les petites e! moyennes entreprises, des fonctions 
administratives, commerciales et techniques comportant initiative et 
responsabilité. » 





b) L' « acheteur principal » lorsqu'il répond à la céfinition sui- 
vante : 

« Chargé des achats de bois de l'établissement dont il dépend. 
Procède, sous sa seule responsabilité et par délégation spéciale de 
l'employeur, aux acha!s de bois (sur pied, abatlus ou débités), soit 
directement, soit à l'aide de coilaborateurs qu'il supervise. Débat et 
conclut les marchés ». 

Il 
Annere à l'avenant « Ingénieurs » et « Cadres ». 

Art. Ler, — L'article 4er est annulé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Article 1er, 

Les appointememts minima des ingénieurs et cadres des posilions 
définies à l'article 2 de ces catégories sont les suivants pour la 
zone zéro: 


Position 1: aetb c 
La première année..........ssssssee csessesse 28.000 40.000 
La seconde année....... PAR OR coscccoco 00 ©0 .000 
Pœition 11: 
Au début... sense. 60e ....e G5.000 
Après CIN ANS. ..ssssssss ss. cs. 70.00) 
ADIÈS QE ANS.....60060000060.0000 0 0e cesessse 80.00 
Position III: 
Musa iosiiaterédiioibtres 00e 80.000 


bd) Régi par contrat individuel. 
Art. 2. — La date de mise en vigueur du présent document sera 
celle fixée pour son applicalion par l'arrélé ministériel d'extension. 
Fait à Paris, le 25 février 1957. 
Suivent les signatures des organisations ci-après: 
Ja confédération nationale des industries du bois. 
La fédération nationale du bois. 
Le syndicat national des cadres de l'industrie du bois (C. G. C.). 
La fédération francaise des syndicals d'ingénieurs et cadres 
Cr Ci. 
Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et 
du bois (C. G. T.). 
La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du 
boïs (C. G. T.-F. ©). 
Le syndicat national des ingépieurs et cadres du bâliment et 
du bois (C. G. T.-F. Q.). 





AVENANT AUX CLAUSES GÉNÉRALES 
(Champ d'application.) 


Entre les organisations patronales et ouvrières signataires de la 
convention collective nationale du travail mécanique et des scieries 
du 23 novembre 1955, il a été convenu ce qui suit: 

Art, der, — L'article 4er des clauses générales de la convention 
nationale du travail mécanique du bois et des scieries définissant 
le champ d'application de ladile convention est complété comme 
ü suil: 

Groupe 21. 

21.474. — Fabrication de matériel d’aviculture et d'apiculture, 
ruches, clapiers, pouluillers, cages à volailles, colombiers, couveu- 
ses artificielles, niches à chien, pigeonnier (sous réserve que ces 
fabrications soient réalisées en bois). 

Art. 2. — La mise en vigueur du présent avenant sera assurée 
à la même date que l'application de la convention nationale du 
28 novembre 1955. 

Fait à Paris, le 6 mars 1957. 

Suivent les signalures des organisations ci-après: 

La confédération nationale des industries du bois, 

La fédération nationale du bois. 

La fédération malionale des travailleurs du bois et parties 
similaires (C. G. T.). 

Le syndicat nalional des ingénieurs et cadres du bâtiment et 
du bois (C. G. T.). 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du 
bois (C. G. T.-F. Q.). 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.). 

Le syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment 
et du bois (C. G. T.-F. O.). 

La fédération française des syndicats des travaux pub'ics, du 
bâtiment, bois et arneublement, des scieries et matériaux 
de construction (C. F. T. C.). 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens et agents de maitrise (C. F. T. C.). 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.). 

Le syndicat national des cadres de l’industrie êu bois {C. G. C.). 
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Extension de deux avenants aux annexes à la convention Collective 
nationale de travail du porsonnel des azences de voyages et de 
tourisme, 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sévurilé sociale, 

Sur le rapport du maitre des requèles au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les artic'es 21 f et suivan's du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 91 j et 91 k; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 19%6 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de travail du personnel des agences de 
voyages et de tourisme et ses annexes; 

Vu l'avenant du 4 janvier 1957 à l'annexe I à la convention 
collective nationale susvisée; 

Vu l'avenant du #4 janvier 1957 à l'annexe IE à la convention 
col'ectise mationale susvisée ; 

Vu la demande d'extens.on présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu les avis recucillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis éinis par la commission supérieure des conventions 
collectives, 


Arrûle: 

Art, fer, — Les di-posilions de l'avenant du 4 janvier 1957 à 
l'annexe 1 à la convention collective nationale de travail du per- 
sonnel des agences de voyages et de tourisme du #4 juin 19%%6 et de 
l'avenant du à janvier 1957 à l'annexe IE à ladite convention col- 
lective nalionale sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d'application territorial et 
professionnel défini à l'article 4er de la convention. 


Art, %, — L'extension des effets et sanctions des avenants sus- 
visés est fai'e à dater de la publication du présent arrèlé, pour la 
durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention, 
ses annexes et lesdits avenants, 


Art, 3%. — Le maître des requites au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique fransaise, ainsi que les textes dont l'extension est réalisée 
en appli‘ation de l'article 1 du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1957. 

JEAN MINJOZ. 





ANNEXE I 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU TRAVAIL 
DU PERSONNEL DES AGENCES DE VOYAGES ET DE TOURISME 


(Art. 96.) 





Modilications apportées à la classification des emplois. 
Le poste 33 de la classification des emplois est modifié ainsi qu'il 
suil : 
Coelficient , 
33 Employé de tourisme (1% échelon): es 
Employé ayant au moins six mois de pratique pro’ession- 


NCIS ssssssssososososee ose ses 
N est ajouté un poste 33 bis ainsi défini: 
33 bis Employé de tourisme (2e échelon) : 

Employé de tourisme après deux ans de stage dans le 
{er échec'on: ces deux ans ne commencant à courir, le 
cas échéant, qu'à partir de l’âge de 18 ans .......... 195 

Les modifications ci-dessus indiquées seront appliquables à dater 
du fer janvier 1997. 

Paris, le 4 janvier 1957. 
Suivent les signatures des organisations ci-après: 

L'union syndicale des agences de voyages. 

La fédéraiion des employés et cadres C. G. T.-F. O. et syndicat 
général du tourisme. 

La félération nationale des employés et cadres du commerce, 
du crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers- 
G.:6 + 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens, agents de maitrise et la fédération française des 
syndicats d'ingénieurs et cadres-C. PF. T. &Q 


Confédération générale des cadres. 











ANNEXE II 


A LA CONVENTION COITECTIVE NATIONALE D® TRAVAIL DU PERSOXYEL 
DIS AGENCES DE VOYAGFS ET DE TOURISME 


(art. 37.) 





Accord de salaires. 


L'article 2? de l'annexe IE à la convention col'ective nationale de 
travail du personnel des agences de voyages et de tourisine est 
modilié ainsi qu'il suil: 

Article 2 

La valeur dun point étant fixée à 442 F. les salaires minima 
mensuels sont délerminés en mullipliant 152 par le coefficient 
de l'emploi et en ajoutant au produit ainsi obtenu une somme de: 

6.300 F pour les coefficients jusqu'à 155 ine'us; 

5.800 F pour les coefficients au-dessus de 155. 

L'article 4 de l'anne*e II à la convention collective nationale de 
travail du personnel des agences de voyages et de tourisme est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Article 4. 

Indemnité de langues. — Le personnel utilisant pour le service 
des langues étrangères recevra, en plus du minimuin fixé pour son 
emploi et quel'es que soient la durée dn travail et l'ancienneté, 
un supplément mensuel calculé comme suit, compte tenu de la 
valeur aciuelle du point: 

Traducteur: 2810 F par langue. 

Les sténodactylogrephes chargées, quelle que soit la catégorie dont 
elles relèvent, de prendre en sténographie des textes diclés en 
langue étrangère et les dactylographier correctement dans la même 
langue, recevront, en plus des minima fixés pour leur catégorie et 
par langue utilisée, un supplément de 3.500 F. 

Rédacteurs: 4200 F par langue. 

Pour une même langue, les suppléments prévus pour traducteur, 
sténodaclylographe, rédacteur, ne peuvent s'additionner. 

Date d'application. — La modification apporiée aux articles 2 et 4 
prend effet à dater du 1° janvier 1957. 

Paris, le 4 janvier 1957, 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 

L'union svndicaie des azenees de voyage. 

La fédéralion des employés et cadres C. G. T.-F. 0. 

syndicat général du tourisme. 

La fédération nationale des employés et cadres du commerce, 
du crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers 
(C. G. T.). 

La fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, 
techniciens, agents de maitrise, et de la fédération française 
des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.). 

La fédéralion nationa!e des cadres des transports (C. G. C.). 





Extension de trois annexes à la convention collective nationale 
de travail de l’ameublement. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre ler du code du travail 
et nolamment les articles 3% j et 31 k; 

Vu ji'arrêté du 29 août 1%%6 portant extension de la convention 
collective nationale de travail de l’ameublement du 5 décembre 1955, 
de ses avenants et de ses annexes; 

Vu l'annexe du 15 mars 1956 à la convertion collective nationale 
susvisée concernant la fabrication des chaises; 

Vu l'annexe du 26 juin 1956 à la convention collective nationale 
de travail susvisée concernant la faorication des meubles en 
rotin; . 

Vu l'annexe du 27 juin 1956 à la convention collective nationale 
de travail susvisée concernant la filature de rotin; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 4 décembre 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collec- 
tives, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions des trois annexes à la convention 
collective nationale de travail de l’ameublement du 5 décembre 1955, 
en date du 15 mars 1956, du 26 juin 1956, du 27 juin 1956, concer- 
nant respectivement la fabrication des chaises, la fabrication des 
meubles en rotin, la filature de rotin, sont rendues obligatoires 
pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le champ 
d'application professionnel desdits avenants et territorial de ladite 
convention. 


2 sé 4 mm 
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Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des annexes à la 
convention est faile à dater de la publication du présent arrêté, 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ladite 
convention. 


Art, 3. — Le maître des requêtes au cunseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, ainsi que les textes dont l'extension est réalisée 
en application de l’article {+ du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1957. 

JEAN MINJOZ. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'AMEUBLEMENT 





Annexe « Chaises ». 
Article fer, 
CLASSIFICATIONS PROFESSIONNELLES 
4° Chaises communes à fond paille et fond bois contreplaqué. 


ire catégorle. 

Manœuvre ordinaire : balayeur, homme de cour. 

2e catégorie. 

Manœuvre spécialisé: aide-machiniste, aide-monteur, aide-vernis- 
seur, manœuvre de force. 

3e catégorie. 

Ouvrier spécialisé: cannage, paillage, conducteur de machine (scie 
circulaire, ruban, dégauchisseuse, raboteuse, mortaiseuse, tour à 
bâton), ouvrier travaiilant à la toupie avec appareil d'entraînement 
ou à l’aide de gabarit, monteur complet, poseur de plaques clouées, 
gratteur, façonneur, barreur, vernisseur au pistolet, vernisseur, cin- 
treur. 

4e catégorie. 

Ouvrier qualifié: ouvrier effectuant tous travaux de cannage sur 
pièces galbées aux grandes pièces ou cannage éventail, toupilleur, 
chaisier. 

2° Chaises moyennes et supérieures. 


{re catégorie. 


Manœuvre ordinaire : balayeur, homme de cour, 

2e catégorie. 

Manœuvre spécialisé: aide-machinisle, aide-monteur, aide-vernis- 
seur. 

3e catégorie. 

Ouvrier spécialisé: conducteur de machine, ouvrier travaillant à 
fa toupie avec appareil d'entrainement ou à l’aide de gabarit, tour 
à bâtons, cintreur, monteur d'éléments de chaise, barreur, vernis- 
seur au pistolet, cireur, encaustiqueur, ponceur à bande, encas- 
treur (ne répondant pas à la définition de l’encastreur appartenant 
à la 4e catégorie). 

4e catégorie. 

Ouvrier qualifié: toupilleur, tenonneur affûtant ses scies, traceur 
sachant choisir ses bois pour tous modèles, tourneur à la main, 
Iionleur de chaises tines (salle à manger et chambre), monteur 
de fauleuils, sculpteur, chantourneur-découpeur (découpe toutes 
pièces de bois À la petite scie), encastreur (reçoit les dossiers montés, 
les perce, fait l’encastrement à la main ainsi que les tenons, colle 
les blasons et la chaise qu'il doit mettre au carré). Pailleuse de 
chaise, à dossier paille ou ajouré et fauteuil rustique; guimbar- 
deur effectuant tous travaux ne pouvant étre faits à la machine 
(appelé parfois ragréeur) 

 calégorie. 

Ouvrier hautement qualifié: toupilleur au champignon, chaisier 
{effectue entièrement une chaise selon croquis, modèle ou photo), 
sculpteur (travail d'art ou de haute valeur technique), tapissier 
{effectue tous travaux de garniture sur fauteuils de luxe et divans). 


TRAVAIL A DOMICILE 


Article 2, 

Etant donné les conditions particulières du paillage à domicile 
et compte tenu de la majoralion pour travail au rendement, les 
tarifs seront basés sur 155 F (zone O). pour le paillage chaise en 
8° catégorie et 165 F (zone O) pour celui classé en 4 catégorie. 


Article 3. 

Les tarifs pour le travail à domicile seront calculés selon les salaires 
de base de la catégorie à laquelle doit être classé l'intéressé par 
rapport au travail qu'il effectue et sur la base des temps pra- 
LA à la date d'application de la présente convention (5 décembre 





Article 4. 


Le calcul des heures supplémentaires donnant ‘droit aux majo- 
ralions se fera en prenant pour base les temps ci-dessus indiqués 
et conformément aux disposilions de l’article 2 (1°) du décret du 
31 10ars 1937 (semaine de quarante heures en cinq journées de 
huit heures). 

Article ». 

Les majorations pour heures supplémentaires seront appliquées 
chaque fois que l'employeur exigera une quantité de travail dont 
l'exécution obligera le travailleur à dépasser l'horaire légal défini 
à l’article 4 ci-dessus. 

Article 6. 

Les indernnités pour frais professionnels s’ajouteront aux taux de 
salaire déterminés par la convention collective et ne pourront être 
inférieurs à : 

5 p. 100 pour le paillage ; 

10 p. 100 pour le grattage; 

15 p. 100 pour le montage. 

Article 7. 

Le payement des jours fériés payés prévu à l’article 11 du cha- 
pitre H: Avenant « Ouvriers», s'effectuera sur la base de 2 p. 100 
du salaire. 

Le payement des jours de congés exceptionnels prévus à l’article 59 
de la convention collective s'effectuera sur la base de la moyenne 
mensvelle. 

Les congés payés seront indemnisés conformément gux dispositions 
légales. 

Fait à Paris, ie 15 mars 196. 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 

La fédération nationale de l’ameublement, 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties simle 
laires (C. G, T.\. 

La fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du hois 
CRT CL 

La fédération francaise des syndicats du bâtiment, des travaux 
publics, du bois, de l’amewublement, des carrières et des 
matériaux de construction (C. F T, C.). 





Annexe « Meubles en rotin », 





Article 4er, 

Le personnel sera classé suivant les catégories d'emplai ci-aprèss 

ire catégorie. 

Homme de cour, homme de chantier; homme de course; gar- 
dien. 

2e catégorie. 

Livreur. 

Préparateur de matières premières (ouvrier qui choisit les matières 
premières, les débile à longueur, exécute le cintrage au gabarit); ver- 
nisseur. 

g° calégorie. 

Chauffeur de chaudière; conducteur de véhicules automobiles. 

Monteur 2° catégorie: ouvrier qui exécute des travaux de mon- 
{age simple de série ou des parties de meubles, ou qui prépare 
les premiers éléments de montage, en assure l'assemblage et exécute 
le bordage et le tortillage. 

Tisseur 2° catégorie: ouvrier qui exécule des travaux de tissage 
de meubles simples de série, 

Canneur: ouvrier qui, dans les différents dessins, garnit les éclisses 
clouées, des châssis, dossiers et autres pièces telles que bourrelets 
et collerettes. 

Tortilleur: ouvrier qui enroule en éelisses les collerettes ou pieds 
des divers meubles ou sièges et fait certains travaux de finition. 


4 catégorie. 

Chauffeur mécanieien, ajustenr ou tourneur. 

Monteur {re catégorie: ouvrier qui, en partant de la matière pre- 
mière, met en forme et assemble les différents éléments composant 
la carcasse de tout modèle de meubles. 

Monteur tisseur: ouvrier qui, en partant de la matière brute, 
cxécute les différents travaux de montage, tissage et finition de 
tout modèle de meubles, 

Tisseur {re catégorie : ouvrier qui exécute les bourrelets ou travaux 
de tissages autres que ceux des meubies de série. 


5e catégorie. 


Meubles en rotin: ouvrier en meubles en rotin travaillant sur 
plan ou dessin, ou créateur de modèles dans le temps où il effectue 
un tel travail. 
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Article 2 
Jeunes ouvriers. 


Les jeunes ouvriers au-dessous de dix-huit ans, employés À la 
production et ne bénéficiant pas d'un contrat d'apprentissage, ont 
la garantie du salaire minimum de la catégorie ou de l'emploi 
auquel ils sont ratiachés, sous réserve de l'abattement correspondant 
à leur âge et à leur temps de présence dans l'établissement, 


Ces abattements sont les suivants : 





Œ ss 
14 à (5 ans. | 15 à 16 ans. | 16 à 17 ans. | 17 à 18 ans. 
P. 100. | p.400. P. 100. CP. 100. 
A l'embauche... 50 40 30 20 
Après six mois de pra- 
tique dans l'étabiis 
DORE .ccéosose 45 35 25 20 
Après un an de pra- 
tique dans l'établis- 
sement ......0000000 0 > 25 20 15 
Après deux ans de pra- 
tique dans l'établis- 
CURE ss éoésesce » e 15 10 
Après trois ans de pra- 
tique dans l'établis- 
SOIENT sms « e . o 5 

















Dans tous les cas où les jeunes ouvriers de moins de dix-huit 
ans, rémunérés à la tâche, aux pièces ou au rendement. effectuent 
d'une façon courante et dans des conditions égales d'achvité, de 
rendement et de qualité, des travaux habituellement confiés à des 
adultes, ces jeunes seront rémunérés selon les tarifs établis pour 
la rémunération du personnel adulte effectuant les mêmes travaux. 


Article 3. 
L'outillage et son rcnouve:lement sont à la charze de ji'em;loyeur. 


Article &. 
Le présent accord est applicable à compter du 5 décembre 1955, 
Fait À Paris, le 26 juin 1956, 
Suivent les signatures des organisations ci-après: 
La fédération nationale de l’ameublement. 
Le syndicat national des fabricants de meubles en rotin. 
La fédération nationale des travailleurs du bâliment et du 
bois (C. G. T.-F. O.). 
La fédération nationale des travailleurs du bois et parties 
similaires (C. G. T.). 
La fédération française des syndicats du bâtiment, des tra- 
vaux publics, du bois, de l'ameublement, des carrières et 
des matériaux de construction (C. F. T. C.). 


Annexe « Filature de rotin », 





Article 1er, 
Le personnel sera classé dans les catégories d'emploi ci-après: 


ire calégorie. — Manœuvre ordinaire. 
2 catégorie. — Manœuvre spécialisé. 
4e échelon (MS. 1). 
Manutentions diverses, aboutage des moelles, serveur aux 
machines, coupe à main moelles longueurs diverses. 
2e échelon (M.S. 2). 


Manœuvre blanchiment. 
Mouilleur ravitailleur. 
Botteleur de déchets. 
Manœuvre botteleur altacheur. 
Ravitailleur machines moelle, 





—— 


2° catégorie. — Ouvriers spécialisés. 
4er échelon (0.5. 1). 


Coupe machine moelle longueurs réguiières. 
Conditionnement moelle coupée. 

Affûleur plane. 

Trieuse de moelle. 

Conditionnement, 

Peseur, botteleur, emballeur, 


2e échelon (0.5. 2%, 
Planage lame, 
Triage rotin. 
Filature moelle avec réglage machine 
Eclissage lame à planer. 
Planage canne. 
Calibrage rotin. 
Cannage (travaux ordinaires courants). 


3e échelon (0,S. 37. 


Fendeurs canne et lame directe sans réglage. 
Echantillonnage. 
Magasin R.B. et MI. 


















4 catégorie. — Ouvriers qualifiés. 


Cannage lous travaux sur pièces galbées, grandes pièces ou éven- 
tail. 

Fendeur canne et lame directe avec réglage machine, 

Régleur plane canne et lame. 

Magasin oulillage rotin. 


Article 2. 


Les taux de salaires minima pour chacune des catégories seront 
ceux . déterminés conformément aux dispositions de la convention 
collective nationale de l'ameublement signée le 3 décembre 1955. 


Article 3. 


En ce qui concerne les échelons intermédiaires dans les catégo- 
ries, les taux des salaires minima se situeront à égale distance entre 
les minima de la catégorie inférieure et de la catégorie supérieure. 


Article 4 —— Ouvriers d'entretien. 


Leurs classifications et leurs salaires seront déterminés confor. 
mément à l'article 1er de la convention collective nationale de 
l'ameubiement suivant l'emploi qu'ils occupent dans l'entreprise. 


Article 5. — Jeunes ouvriers. 


Les jeunes ouvriers au-dessous de dix-huit ans, employés à la 
production et ne bénéficiant pas d'un contrat d'apprentissage, ont 
la garantie du salaire minimum de la catégorie ou de l'emploi 
auquel ils sont rattachés, sous réserve de l'abattement correspon- 
dant à leur âge et à leur temps de présence dans l'établissement. 


Ces abattements seront les suivants: 


14 à fans. 45 À 46 ans. | 46 à 17 ans. | {7 À 18 ane, 


| P, 100. P. 100. P. 100. P. 100. 
| 
! 








A l’'embauche.......... 50 40 30 20 
Après six mois de pra- 
tique dans l'établis- 
SEMMEMT ss... 45 3 25 20 


Après un an de pra- 
tique ......ssssssosee e 25 20 15 


Après deux ans de pra- 
tique ......ssssssssse 8 Ê 15 10 


Après trois ans de pra- 
tique ......ss..s.... e » s 


Dans tous les cas où les jeunes ouvriers de moins de dix-huit 
ans, rémunérés à la tâche, aux pièces on au rendement, effectuent 
d'une façon courante et dans des conditions égales d'activité, de 
rendement et de qualité, des travaux habituellement confés à des 
adultes, ces jeunes seront rémunérés selon les tarifs établis pour 
la rémunération du personnel adulte eflectuant les mêmes travaux 

















Muse 
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Article 6 Art. 2. — L'extension des effeis et sanctions de l'avenant est 
rucIe 6. faite pour la durée et aux conditions prévues par ledit avenant et 
Le personnel occupé à des postes situés, dans la fabrication, par la convention collective du 27 avril 1955. 
avant et après un posté de « travail aux pièces » — et dont lis Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sont tribulaires — aura, dans les mêmes conditions que le per- sociale, et le maître des requêtes au conseil d'Elat, direcicur géné- 


sonnel « aux pièces », la garantie d'un gain supérieur d'au moins 
40 p. 100 du salaire minimum de sa catégorie. 


Article 7. 


Le présent accord est aphlicafe à compter du 5 décembre 1955. 
Fait à Paris, le 27 juin 1956. 
Suivent cs signatures des organisations ci-après: 
La fédération nationale de l’ameublemen. 
La chambre syndicale des filateurs de rotin. 
La fédéralion nationale des travailleurs du bois et parties 
similaires (C. G. T.). 
La féGération nalionale des travailleurs du bâliment et du 
Wois (C. G. T.-F, O.). 
La fédération française des syndicats du bâtiment, des tra- 
väux publics, du bois, de l'ameublement, des carrières et 
des malériaux de construction (C. F. T. C.). 





Extension d'un avonant d'adhésion à la convention collective 
naticna!e de retraite de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


£Sar le rapport du conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, el uu mailre des requiles au conseil d'Etal, direcleur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 91 / et suivants du livre Ier du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'ordonnance n° 45-22% du 4 octobre 14:55 modifiée portant 
organisation de la sécurité sociale, et particulitrement son article 18; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1%55 portant extension de la convention 
collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques du 27 avril 1955; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1%% porlant extension de la conven- 
ion collective nationale de travail de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques du 29 mai 196; 

Vu l'avenant d'adhésion en date du 12 juin 1956 à la convention 
collective n'itionaie de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques concernant le personnel employé par les 
reproducteurs héliographes ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 5 décembre 195%; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrûle : 


Art. fer, — Les dispositions de l'avenant d'adhésion à la conven- 
tion collective nationale de retraile de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques du 27 avril 1955 intervenu le 12 juin 1956 
cuire: 

La chambre syndicale des reproducteurs héliographes de France, 

D'une part, et: 

Le syndicat national des cadres et maitrise du livre, de la presse 
et des indusiriese graphiques; 

Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse : 

La fédération française d'ingénieurs et cadres C. F. T. C.; 

Les cadres de Force-ouvrière ; 

Le syndicat national des cadres et de la maîtrise des arts graphi- 
ques (C. G. C.); 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier- 
carton et industries connexes; 

La :édération Force-ouvrière du livre; 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise, 


D'autre part, 
sont rendues obiigataires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
l'avenant, à l'exclusion du membre de phrase ci-après terminant 
l'article fer: « pour ses membres dont la liste est annexée au pré- 
sent avenant » (1). 


— 





(1) La disposition exclue de l'arrêté d'extension figure en italique 
dans le document ci-annexé. 





ral du travail et de la main-d'œuvre, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pulfié au 
Journal ofliciel de la République francaise, ainsi que l'avenant dont 
l'extension est effectuée en application de l'article {er du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1957. 
JFAN MINJOZ. 





AVENANT 
A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE RETRAITE DE L'IMPRIMERIE 
DE LADEUR ET DES INDUSTRIES GRAPHIQUES DU 27 AVRIL 1959 





Entre : 
La chambre syndicale des reproducteurs héliographes de France, 
D'une part, et: 

T2 syndicat national des cadres et maitrises du livre, de la presse 
et des industries graphiques; 

Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 

La fédération francaise d'ingénieurs et cadres C. F. T. C.;: 

Les cadres de Force ouvrière ; 

Le syndicat national des cadres et de la maîtrise des arts gra 
phiques (C. G. C.), 

Et: 

La fédération française des travailleurs du livre (G. G. T.); 

La fédération nationale des synd'cats chréliens du livre, papier- 
carlon el industries connexes; 

La fédération Force ouvrière du livre, 

Et: 

La fédération nationale des employés et cadres (©, G. T.) des 
industries et commerces du livre: 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tecb- 
niciens et agents de maitrise, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4er, — La chambre syndicale des reproducteurs héliographes 
de France adhère à la convention collective nationale de retraite 
du personnel de l'imprimerie de labeur et des industries graphiques 
du 27 avril 195% pour ses membres dont la liste est annezce au 
présent avenant. 

Art. 2. — Le présent avenant prenl efflel aux dates suivantes: 

Au fe juillet 1956 en ce qui concerne le versement des cotisa- 
tions ; 

Au {+ octobre 1956 pour le payement des allocations de rr traite 
{cette seconde date élant postérieure de trois mois à la prem'ète). 

Art. 3. — Le présent avenont sera déposé au conseil des prud'hom- 
mes de la Seine. 

L'extension en sera demandée à M. le ministre du travail. 


Fait à Paris, le 12 juin 195. 
(Suivent les signatures.) 





Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération globale 
des travailleurs à domicile de l’indusirie des psignes et objeis es 
matière plastique de Dortan (Ain). 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
ve code de la sécurité sociale, nolamment les articles 12% 
127: 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1951, fixant le montant des frais d'atelier 
à déduire de la rémunération globale des travailleurs à doiniciie 
en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général Ge la sécu 
rité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Les travailleurs à domicile de l'industrie des peignes 
et objets en matière plastique de la commune de Dorlan (Ain) 
bénéficient, en vue de la détermination de la rémunération à prendre 
Le base de calcul des cotisaiions d'assurances sociales, d'acei- 

ls du travail et d'allocations familiales, des laux de déduction 
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supplémentaire indiqués dans le tableau ci-dessous, en sus du taux 
général de 10 p. 100 applicable, du chef des frais d'atelier, à ia 
génératité des travailleurs à domicile : 


(CE 
TAUX 
de la dfduction 
supplémentaire 
pour frais d'atelier 


CATEGORIES DE TRAVAILLEURS A DOMICILE 














Ponceurs, mouleurs, entrepreneurs et rogneurs. 25 p. 1M, 
Autres professions. .........s.ssssssssssssssssssssss 2 p. 100. 
——— — 

Art. 2, — Le consciller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui prendra 
effet au 1 octobre 1957, 
Fait à Paris, 'e 18 seplembre 1957. 
Le serrétaire d'Elat au travail et à la sécurilé sociale, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Obligation d'envoi à la caisse régionale de sécurité sociale 
dos ducilaraions d'ouveriure des chantiers temporaires. 





Pur urrèté du ?3% septembre 1957, les dispositions générales an- 
nexées audit arrèté, adupiées par la caisse régionale de sécurité 
sociae du cenire, sont, dans les conditions prévues à l'arti:le 451 
(alinéa ?) du code de la sécurilé sociale, rendues obligatoires sur 
l'ensembie du territoire, 

Le présent arrèlé prendra effet à compter du fer janvier 1958. 





SANTE PUCLIQUE ET POPULATION 


Décret du 19 sentembre 1957 portant moïificntion de la période 
de percenuon do la taxe de séjour dans la station climatique 


de Bastia (Corse). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Elat à la sanié publique €, à la population, 

Vu la loi du 24 soplembre 1919 portant créalion de stations 
hydrominérales, climatiques, uvales et de lourisine el établissant les 
taxes spéciales dans lesdites stalions et le décret du 4 mai 1720 
wriant règlement d'admiaistration publique pour l'application de 

dite joi, 

Vu la loi du 3 avril 1942 relative au régime des stations classées ; 

Vu le décrel no 55-650 du 20 mai 1955 reialif au classement des 
stations et à la perceplion de la taxe de séjour, notamment l'ar- 
ticle 3, dernier alinéa; 

Vu le décret du 13 août 1921, qui a érigé la commune de Bastia 
(Corse) en sialion elimalique et a institue, dans celle s'ation, une 
chambre d'industrie climatique ; 

Vu ja délibération du conseil municipal de Bastia en date du 
45 mars 19%; 

Vu l'avis du conseil supérieur du thermalisme en date du 
4 juin 1957; 

Le conseil d'Etat (<ection sociale) entendu, 

Décrèle.: 

Art, fer, — La taxe de séjour perçue chaque année dans la station 
climatique de Bastia (Corse), pendant la période du 1# novembre 
au 15 juin, sera désormais perçue du 1e avril au 31 octobre. 

Art. 2. — Le ministre des aflaires sociales, le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population et le préfet de la Corse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 19 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre drs affaires sociales, 
ALBENT GAZIER 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 


et à la popuiation, 
ANDRÉ MahOSELLL 











Décret du 19 soptembre 1957 modifiant la période de perception 
CR RE PP PR 
ns (Jura). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des &flaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu ïa loi du ?% septembre 1919 portant création de stations 
hydrominérales, climatiques, uvales et de tourisme et élablissant les 
taxes spéciales dans lesdites stations et le décret du 4 mai 1920 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
ladite loi; 

Vu Ja loi du 3 avril 1942 relative au régime des stations classées ; 

Vu le décret ne 55-650 du 20 mai 1955 relatif au classement des 
stations et à la perception de la taxe de séjour, notamment l'ar- 
ticle 3, dernier alinéa; 

Vu le décret du 6 juillet 192%, qui a érigé la commune de Salins- 
les-Bains (Jura) en s'ation hydrominérale et a institué, dans cette 
station, une chambre d'industrie thermale ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Salins-les-Bains en 
date du 4 août 1%55: 

Vu l'avis du conseil supérieur du thermalisme et du climatisme 
en dale du 14% juin 1%; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrètle : 
Art. fer, — La taxe de séjour perçue chaque année dans la station 
hydrominérale de Salins-les-Bains (Jura), pendant la période du 
fer mai au 29 septembre, sera désormais pérçue toute l'année. 
Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le secrélaire d'Etat 
à la santé publique et à la population et le préfet du Jura sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française 
Fait à Paris, le 19 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secréleire d'Etat à le santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MANROSELLI. 





Décret du 19 1257 modifiant la période de perception 
Li de sojour dans la station hydrominérale do Plombières 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Elat à la santé publique et à la population, 

Vu la loi du 2% septembre 119 portant création de stations hydra- 
minérales, climatiques, uvales et de tourisme et établissant les taxes 
spéciales dans lesdites stations et le décret dun 4 mai 1920 portant 
réglement d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

u la loi du 3 avril 1942 relative au régime des stations classées ; 

Vu le décret no 55-650 du 20 mai 1955 relatif au classement des 
stations et à la perception de la taxe de séjour, notamment 
l'article ÿ dernier alinéa ; 

Vu le décret du 10 juin 1912 qui a érigé la commune de Plam- 
bières en station hydrominérale et a institué dans cette station 
une chambre d'industrie thermale; 

Vu la délibération du conseil municipal de Plombières en date 
du 29 septembre 1%; 

Vu l'avis du conseil supérieur du thermalisme et du climatisme 
en date du 14 juin 1957; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. fer. — La taxe de séjour perçue chaque année dans la station 
hydrominérale de Plombières (Vosges), pendant la période du 15 maÿ 
au ©0 seplembre, sera désormais perçue du 1e mars au 31 décembre. 
Art. È A A — + Le ei NT Re d'Etat à 
a santé pu e € population et le p es Vosges sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journat ofjiciel. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires sociales, 


+ Le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Aéditif n° 12 au promior supplément au Codex 1949. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le livre V du code de la santé publique, et notamment ses 
arlicles R. 5001, R. 5002, R. 5003; 

Vu l'avis conf 
copée, 


orme de la commission permanente de la Pnarma- 
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Arrête : 


Art. 47. — ]l est porté addition suivante au premier supplément 
au Codex 1919, seplieme édition de la Pharmacopée française : 


Paze 70, compiéter le tableau de déncimineltion commune des 
médicaments par les dénominations suivantes: 
a 


DÉNOMINATION 


commuae. 





DÉXOMIXATIOX SCIENTIFIQ" E 





Diacétylnalorphine .. Diacélyl N-allynormorphine. 

Liathymosullone .... Diphényl sulione-i. 4’ bis azo para isopropyl 
mélacrésol. 

NovVObiOCiNe ...,,..++ Antibiolique isolé à perlir de cultures de 
streplomyces niveus ou de sireplomyces 
snheroïdes. 

phénomycilline ..... Phénoxyméthyl pénivilline. 

Phényracilline ....... Bis (benzyl pénicillinate) de diphényl 2,5 pipé- 

| razine. 

Probénécide ...... «+. Acide one sulfamyl-4 benznïque. 

Prochlorpémazine ... Chloro 3 [ méthyl-1” pipérazinyi)-3 propyl]-10 

|  phénothiazine. 

Propiomazine ....... Propylone-3 (diméthy:amino-2’ 

|  thiodiphénylamine. 

Propylhexédrine .... Crelohexyl méthyl amino propane. 

Proxazocaïne ........ ([(Morpholino-5)-3 propoxy]-1 buloxy-1 benzène. 

Pyrrolamidol ........ Diphénvi22 mthyl-3 morpholino-i butyryl 

: | prrrolidine dextrogyre. 

Trianisoestrol ...... Tri (p-méthoxyphényl) chloroéthylène. ’ 

Trifluopérazine ...... Trifluorométhyl-3  [(méthyl-17 pipérazinyl)-3 
propy1)-10 phénothiazine. 


usssssss————— 


Art. 2. — Jl est poilé modifications suivantes au pr"mier su plé- 
ment au Codex 1919, seplième édition de la Pharmaïopæe Iran- 
çaise : dy 

Additif ne 10 au premier supplément au Codex 119, Journal officiel 
du % mars 1957, page #3:9, fre colonne, île et 1 lignes du texte, 
rempla’er la dénomination scientifique : « N-a-élylamido-2 {méthylol 
cyclo (éthy'ène dimercapto arsino}| -4 phénol », par: . \-acélvla- 
mino-? {[méthylol cyclo {éthylène dimercaplo arsino)] -4 phéno ». 

Additif no 11 au premier supplément au Cndex 1919, Journal officiel 
du 27 avril 1957, page 4109, fre colonne, 31e ligne du texte, rem- 
p'acer la dénomination € »mmune : « Méthyloromazine », par: « Ali- 
nwimazine ». 

Art. 3. — Le chef du service central de in pharmarie, se -rétaire 
générai de la commission permanente de la Pharmacopée, est chargé 
de l'exécutiun du présent arrêté, qui sera publi au Journal ofJiciel 
de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 17 sep'embre 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le direrteur du cabinet, 
ALBERT RAUZY. 


isopropyl)-19 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du lundi 30 septembre 1957, 





A neuf heures trente. — 1re SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
des arlicles 17 à 25 du projet de loi (n°s 5:05) et de la lettre rectifi- 
cative (n° 5:63) au projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
modilhés : 

Par l'amendement n° 1 (2e reclification) de M. Paul Coste-Floret 
à l’articie 1e; 

Par l’arnendement ne 13 (rectifi) de M. Guy Petit aux articles 7, 
AMIENS. 

Par les amendements nes 34 et 35 de M. Brocas aux articles 5 
ect à; 

Et par l'amendement no 32 (rectifié) de M. Cayeux, cemplété par le 
sous-amendement n° 955 (reclifié) de M. Paui Cosie-Floret à l'arti- 
cle 2i; 

Contre ioots motion, tous autres amendements ei tous articles 
addilionneis ; 

Ain-i que sur l’ensemble du projet de loi. 

(Scrutin puulie à la tribune.) 

2. — Votes: 

a) Sur les motions de censure (scrutins publics à la tribune); 

b; Eventuellement. sur les ordres du jour, 
déposés en conclusion des interpellations sur la politique économique 
du Gouvernement, 


A Quinze heures. — %* SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de l'ordre du jour de la première séance. 


A vingt ct une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de l'ordre du jour de la première séance. 


Démission de membre de commission. 


——— 


M. Lufay (Bernard), démissionnaire du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et du centre répulzicain, cesse, en appli- 
cation de l'article 16 (ulinea 11) du règiement, d’'appartenir à la 
commission de Ja défense nationale. 








EMPLOIS RESERVES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





NOMINATIONS 


Ministère des anciens combattants et victim®s de guerre. 





Par arrêté du 16 septembre 1957, Mme Glanternik (Simone), inscrite 
sous le ne 2 (services extérieurs, catégorie E, Isère) sur la liste 
des candidats classés en vue d'une nomination aux emplois réserves 
publiée le 18 juin 1957, est nommée agent de bureau stagiaire à la 
direction interdépartementale des énciens comballants el victimes 
de guerre à Grenobie. 





Par arrêté du 17 septembre 1957, Mme Sebire (Vanina), inscrite 
sous le n° 1 (services extérieurs, catégorie E, Oran) sur la liste 
des candidats classés en vue d’une nomination aux emplois réservés 
= le 18 juin 1957, est nommée agent de bureau stagiaire (dacty- 
ographe) à la direction départementale des anciens combattants et 
victimes de guerre à Oran. 


Par arrêté du 19 septembre 1957, M. Reuillon (Marcel), inscrit 
sous le ne 5 (catégorie C, Indre-et-Loire) sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 
24 avril 1957, est nommé commis stagiaire, à compter du 1e sep- 
tembre 1957, et est aflesté à la direction inierdépartementale des 
anciens combattants et victimes de guerre à Tours. 
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Crdre du jour du mardi 17 octobre 1957. 





A quinze heures. — SÉ\NCE IUNLIQUE 


14. — Installation du bureau d'âge 


2. — Scrulin à la tribune pour l'élection du président du Conseil 
de la Répubiique. (Le scrutin sera vutert pendint une heure.) 








INFORMATICNS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





C:âre du jour du lundi 30 saptembre 1257. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Clôture de la session de septembre 1957. 


+. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convotations de commistions. 


Mardi 1er octobre 1951. 
Dix heures. 
COMMISSION LES FINANCES DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Orzanisation du programme de travail ae la commission. 
Etude des principes directeurs d'une réforme des budgets locaux: 


exposé de M. Mallerre, rapporteur, sur l'éiat des travaux el échange 
de vues sur l'orientation à donner à l'étude. 


Dix heures quinze. 
COMMISS'OX DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Problème des prestations familiales: discussion sur le plan de 


travail de la commission. 
Seize heures. 

COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Examen des prochains travaux de la commission. 
Questions diverses. 


Mercredi 2 octobre 1951. 
Dix houres quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE KT DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour 
Problème de la formation des cadres supérieurs du commerce : 
audition demandée ge représentants de divers organismes coinmmer- 
cirux imporlamis faisant appel à des cadres supérieurs. 
Questions diverses. 


Quinze heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Etablissement d'un programme de travail. 


Jeudi 2 octobre 1951. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par l'industrie atomique française: 
Neuf heures: audition de M. Saulgeot, président de la commission 
de l'énergie du 3° plan; 
Suite de l'examen du projet de rapport de M. Willame. 
Questions diverses. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude dn problème de l'organisation des marchés agricoles: suite 
de l'examen du projet de rapport établi par M. Viaux-Cambuzat. 


Dix heures quinze. S 
COMMISSION DE LÂ CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVEYNU NATIONAL 


Ordre du jour. 

Etude de la comptabilité nationale dans les territoires d’outre- 
mer: examen de la lettre du bureau relative à la demande de sai- 
sine déposée par M. Lawrence. 

Rassemblement de quelques données sur la répartition du revenu 
nalivnal. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





— 


Ninistère des finances, des affaires économiques et du plan. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Avis de concours pour le recrutement de mécaniciens dépanneurs. 


Un concours pour le recrutement de soixante mécaniciens dépan- 
neurs du service automobile sera ouvert par le secrétariat d'Etat 
aux posies, télégraphes et téléphones le jeudi 3 décembre 1957 pour 
les épreuves écrites, et à une dale qui sera fixée ullérieurement 
en ce qui concerne Îles | gp pratiques. 

Ce concours comprend des épreuves écrites de dictée, d'arithmé. 
tique, de questions sur la technique autoinuobile et des épreuves 
pratiques Lu et de pratique professionnelle. 

Les listes de candidatures seront cioses le 12 novembre 1957. 

Aucun diplôme n'est exigé, mais les candidats doivent être titu- 
laires au 12 novembre 1957 des permis de conduire les automobiles 
des catégories B (tourisme) et C (poids lourds). 

Les candidats doivent être du sexe masculin et être âgés d'an 
moins vingt et un ans et de trente ans au plus au 1° janvier 147; 
la limite d'âge supérieure est reculée d'un teinps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mariés 
ou veufs, d'un an par enfant à charge, sans que ces divers reculs 
puissent permettre d'accepler les candidats ayant dépassé l'âge de 
quarante ans au 1° janvier 19957. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé des 
épreuves et leur indiqueront les pièces à produire pour consliluer 
leur dossier. 

Les demandes de participation à ce concours doivent parvenir le 
plus tôt possible et au plus tard le 12 novembre prochain : 

En province. an directeur des postes, télégraphes et téléphones 
au chef-lieu du département; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, à la Cirection régionale des services postaux de Paris, 
140, boulevard du Montparnasse, à Paris (14°). 
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Ministère des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


_— 


Avis relatif à l'extension d'une convention collective nationale 
de travail intéressant la meunorie. 


En application de l'article 31 j du livre ler du code du travail, le 
secrélaire d’Elat au travail et à la sécurité socia'e envisage de 
prendre un arrêté tendant à rendre obligaloire, pour tous les erm- 
ployeurs el salariés des professions et régions comprises dans son 
champ d'application, une convention collective nationale de travail 
{six annexes) du 2 décembre 19%5 concernant la meunerie. 


La convention collective nationale et l'annexe J relative aux 
salaires sont intervenues entre : 


L'association nationale de la meunerie française (fédération natio- 

nale des syndicats de meunerie de France), 
D'une part, et 

La fédéralion française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de l'alimentation (C. F. T. C.); ] 

La fédération française des anges chrétiens d employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
( 


Cr. Tr 6}: 
La fédération française des syndicats et | PdÉTDIEPU des V. R. P. 
du commerce et de l’industrie (C. F. T. C.); 

La fédération nationale des travailleurs des commerces et indu:- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l'Union française (Force-ouvrière) ; 

Le syndicat national des ingénieurs, cadres et maîtrise de l’alimen- 
tation (Force-ouvrière) ; 

La fédération nationale Force-ouvrière des syndicats de voyageurs, 
représentants et placiers de l'industrie et du commerce de nee 
et de l’Union française ; 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.); 

La fédération nationale des nn confédérés de voyageurs, 

résentants et placiers (G. G. T.); 
fédération nationale des syndicats de cadres des industries et 
commerces de l'alimentation (C. G. €.) ; 

La chambre qu nalionale des voyageurs, représentants et 
placiers (C. G. C.); 


D'autre part, 
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L'annexe n° II « Ouvriers » est intervenue entre: 


L'association nationale de la meunerie française (fédération natis- 
nale des syndicats de meunérie de France); 


D'une part, et 

La fédérelion française des synd:cats chrétiens des travailleurs 
de l'alimentaiion (C. F. T. C. 

La fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l'Union française (Force-ouvrière); 

La fédération nationale des Su: rome de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.); 


D'autre part. 


L'annexe ne Jil « Employés » est intervenue entre: 

L'association nationale de la meunerie française (fédéra‘ion natio- 
nale des syndicals de la meunerie de France); 

D'une part, et 

La fédération française des spots chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maitrise (GC. F. T. C.); 

La fédération nativnale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, rest laurants de France el de 
l'Union francaise (Force- ouvrière) 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurant (C. G. T.), 


D'autre part. 


L'annexe ne IV « Agents de maîtrise et techniciens assimilés » est 
miervenue entire: 

L'association nationale de la meunerie française (fCdération natio- 
nale des syndicats de meunerie de France), 

D'une part, et 

La fédération AE À des syndicats chrétiens des travailleurs de 
l'alimentation (C. Or 

La fédération Lil des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maitrise (C. F. T. C.) 

Le syndic at national des ingénieurs, cadres et maîtrise de V'ali- 
mentalion (Force-ouvrière) ; 

La fédération nationale des syndicais de cadres des industries et 
commerces de l'alimentation (C. €. C. 

La fédération nationale des trav iilleurs de l'alimentation et des 


G 


hôtels, calés, restaurants (C. G. T.), 
D'autre part. 


L'annexe no V « Ingénieurs et cadres » est intervenue entre: 


L'association nationale de la meunerie française (fédération natio- 
aale des syndicats de la meunerie de France), 
D'une part, et 
. fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. 
1. 
+ tédér ation francaise des syndicats et gr. upements des V. R. P. 
dE À commerce et de l'industrie (C. F. 
Le syndicat national des ingénieurs, cadres "et maitrise de l'alimen- 
taiion (Force-ouvrière) ; 
La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G 
La fédération nationale des “syndicats de cadres des industries et 
commerces de l'alimentation (C. G. C.), 


D'autre part 


L'annexe no VI (V. R. P.) est intervenue entre: 

L'association nationale de la meunerie française (fédération natio- 
nale des syndicats de meunerie de France), 

D'une part, et 

La fédération française des syndicats et groupements des V. R. P. 
du commerce et de l'industrie (C. F. T. C.); 

La chambre syndicale nationale des voyageurs, représentants et 
placiers (C. G, C.); 

La fédération nationale Force-ouvrière des syndicals de voyageurs, 
représentants, placiers de l'industrie et du commerce de France 
et de l'Union française ; 

La fédération nationale des syndicats confédérés de voyageurs, 
représenlants, placiers (C. G. T.), 


D'autre part. 


L'objet de cette convention et de ses annexes est de régler les 
rapports entre les employeurs ressurtissant aux activités classées au 
groupe 40-1 « Meunerie », de la nomenclature générale des entre- 
prises et les salariés travaillant pour le compie desdils employeurs. 

Le texle de la convention et de ses annexes a été déposé au 
conseil des prud'hommes de la Seine où il pourra en être pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et loutes personnes intéress‘es sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaiire leurs 
observations et avis au sujet de la généralisati on envisagée. 

Les communications devront être adressées au secrétariat d’Ela 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7). — 
(Inutile d'affranchir.) 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital psychiatrique de Bonncval (Eure-et-Loir). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rommis aura 
lieu le jeudi 31 octobre 1957 à l'hôpilal psychiatrique de Bonneval 
(Eure-et-Loir). 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nalionalité 
française, titalaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d'études secondaires, du diplôme de gredué de l'éco'e nalisnale 
d'administration municipale ou d'un di plôme équivali nl, ainsi que 
les sténodactvlographies, dactylegraphes et  ermp'oyés de bureau 
comptant au moins trois années de service dans une administration 
hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vinet et un ans au moins et 
de trente ans au plus à ia dûte du concours. Celle limile d'âge est 
tontefois reculée d’un temps égal à la durée des services civi's ou 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
calion de l'article 162 du décret du 29 juilet 1939 {code de ,a 
famille), 

Les candidats du <exe masculin devront en outre avoir salisfait 
aux olhiigations militaires. 

Les demandes d'admission devront étre adressées avant le lundi 
21 octobre 1957 à la direction de l'hôpital psychiatrique de Bonneval, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
mer {s complémentaires sur la nature et le programme des épreuves 
et la liste des pièces à fournir par les candidats pour constituer 
leur dossier. 





Avis de vacance du poste Ce pharmacien chof 
de l'hôpital-hospise de Boulogne-sur-Mer (Pas-dé-Calais). 





Est A vacan! le poste de pharmacien chef de l'hôpital-hos- 
pice de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Cajais). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
picee publies des grands centres Sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d'un mois à compter 
de ln publication du présent avis au secrétariat d'Etat À Ja srnté 
publique et à la 'e (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (A7). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


4° D'un curriculum vitr; 
2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et umversitaires 
du candidat, 





——— 


Paris — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Valtsire 





Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeas-Pauz MARTIN 
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(4: Sous réserve, le cas échéant, da versement ou du prélèvement institmé par 
le décret n° 57-010 du 10 acût 1957 relalif aux règ'ements eutre la zone franc et 
l'étranger 

(2) Conrs ‘à référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
a —— — ———— 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Septembre 1957 





ANNONCES 





LES ANNONCZS SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, €2, RUE DZ RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Adrainistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE INDUSTRIELLE DE LIAISONS ELECTRIQUES 
ŒLE EE CC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 665.000.020 DE FRANC£ 
Srècz soctaL : 64 bis, RUZ DE MONCEAU, PARIS (8°) 
egistre du commerce : Seine n° 54-B 6916. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 10.C00 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 331 oblinations amorties au troisième 
tirage au sort du 16 s2ptembre 1957 forment, av2c les 330 obli- 
gations rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 
des titres à amortir au 1” octobre 1957; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et 
figurent des obligations non encore p 
sement. 


armi lesnuelles 
au rembour- 


















ANNÉES ANNÉES 
) de é de de 
NUMÉROS sanâeus NUMÉROS semèeur. NUMÉROS sombeur. 
sement. sement. sement. 





9.252 à 9.603 57 


Les obligations amorties aux tirages des années 1955 et 1956 
sont remboursables respectivement à 10.522 F et 10.555 F. Celles 
amorties au tirage de l’année 1957 seront remboursables à partir du 
1" octobre 1957 à 10.609 F, primes comprises. 


3.820 à 4.117 55 








3.234 à 3.569 56 














DECHELETTE - DESPFIERRES S. A. 
(Anciennement : Tissages Déchelette-Despierres et C'.) 
DECHELETTE ET C: 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.400.000 F 
Sièce soctAL : 137, BOULEVARD BARON-pu-MaRAIS, ROANNE (LOIRE) 
R. C.: Roanne n° 56-B 44. 


Obligations de 5.000 F 6 1/2 0/0 1946 (ex-4 1/2 0/0). 





Onzième amortissement du 15 novembre 1957. 


LISTE NOMERIQUE 


1° De la sérle comprenant les 136 obligations sorties au tirage du 
16 septembre 1957 formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 15 novembre 1957 ; 

2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


© EU 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 

Pa de se . de ù ; de 
AUMÉEÉROS semhees NUMÉROS sembenr. NUMÉROS rembour 
sement. sement. sement. 











5.375 à 5.591 56 lente à 6248 55 [12 à 7.776 57 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TarrzouT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PARIS 


Emprunt Charbonnages de France juillet 1957 à 5, 10, 15 ans. 


Modalités d'amortissement. 


L'emprunt Charbonnages de France juillet 1957 à 5, 10, 15 ans, 
dont le montant a été fixé par arrêté en date du 10 septembre 1957 
à 20.315.000.C00 de franes, est représenté par 1.015.750 bons d’une 
valeur nominale de 20.000 F chacun, répartis en trois séries de 
valeur nominale sensiblement égale. 

Chacune de ces séries est désignée par une lettre A, B ou C, 
portée sur les titres. 

Cet emprunt est amortissable par tiers tous les cinq ans, les 
remboursements devant intervenir le 1° juillet des années 1962, 
1967 et 1972. 

Il sera procédé au tirage au sort d'une des lettres ci-dessus, qui 
désignera la série à rembourser, les 1” juillet 1862 et 1‘ juillet 1967, 
la série restant alors en circulation étant remboursée en totalité le 
1" juillet 1972. 








Compagnie des Forges de Ckatil'on, Commentry et Neuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.323.564.000 F 
DIVISÉ EN 1.441.188 ACTIONS DE 3.000 F CHACUNE 
S1èGE SOCIAL : 19, RUZ La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9) 
KR. C.: Scine n° 55-B 12851. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans de 150.009 obligations de 10.000 F nominal 
à intérêt et prime de remboursement variables émises en août 1957. 























NUMEROS NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS 

des tirages. en circulation à amortir. 
1 1 septembre 1958........ 150.000 4.323 

2 = 1959........ 145.677 4.559 

3 — 1960....... 141.118 4.807 

4 — 1081:....... 136.311 5.070 

5 — RER 151.241 5.346 

6 —- A 125.895 5.634 

7 -- IDE. co co06e 120.257 5.945 

8 = 1965........ 114.312 6.259 

9 -- 21088... 108.013 6611 

10  — ET 0000: 101.432 6.972 
11 -- DO cos: 94.466 7.352 
12 -- _ _ PATT 87.103 7.753 
13 = EPP 79.355 ‘ 8.176 
14 - |; FPE 71.179 8 622 
15 -- 1972........ 62.557 9.092 

1 -- à, ANNE 53.465 9.588 
17 —- LOU, ...000 43.877 10.111 
18 _- 1975... 0 33.766 19.663 
19 -- A 23.103 11.245 
20 — DT cocncce 11.858 11.858 
PR ai tennnas tons tions tentes 150.000 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante : un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturel des nombres, comnte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, ju u’à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 


DR et 
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SOCIETE LE CARBONE - LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 6083. 





Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F. 


— — 


Série com les 140 obligations sorties au premier tirage au 
sort du 18 septembre 1957 formant, avec les 335 obligations 
rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité des titres 
à amortir au 1" octobre 1957. 

1.459 à 1,645 
Ces obligations seront remboursables à 10.000 F. 
Tous les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats 
en Bourse. 


PPPPPPSPPPPPPPPPPPPPIPPLPPPPPPPSLPPPPPPPPIIMI 
AVIS DIVERS 


STATE LOAN 








NORWEGIAN 3 0/0 oF 12958 





Le département royal du commerce de Norvège a notifié à la 
Hambros Bank Limited que l'amortissement du 1‘ février 1958 sera 
effectué par le rachat de 50.200 livres sterling nominal d’obligations. 


Le 20 septembre 1957. 
41, Bishopsgate, London, E. C. 2. 





PTS d PT ST S CPS PPS PSP LPPPPSPPPDPPPI 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M'le Sarah Valentine Damon, étudiante, domiciliée à Caen, 9, rue 
Pasteur, née à Caen le 11 juillet 1930, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom de famille celui 
de ninelli, afin de s'appeler dorénavant Damon-Doninelli. 





M. Jean Aronheim Fribourg, né à Berlin (Allemagne) le 31 août 
1928, demeurant 12, rue Jean-Bologne, à Paris, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Hélène-Elsa, née le 
21 février 19149 à Paris, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Fribourg et à son prénom celui de Jean-Pierre, sous lesquels il 
est connu. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 


{Application de Varticle 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1966.) 


Le 23 mai 1957, à Bédarieux (Hérault), une vérification des décla- 
rations souscrites par M. Cros (Justin), débitant de boissons, 6, avenue 
Jean-Jaurès, en matière de chiffre d'affaires, n’a pu avoir lieu. 

En conséquence, l'administration fiscale a dû appliquer à M. Cros 
les dispositions @ peer Lil A de la loi du 2 avril 1956 et 
procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Le chiffre d’affaires primitif de M. Cros s'élevait à : 


871.000 F pour la période du 1" avril au 31 décembre 1954; 
1.034000 F pour l’année 1955 ; 
1.077.000 F pour l’année 1956 ; 

279.000 F pour le premier trimestre 1957. 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l’administration à : 
1.167.733 F pour la période du 1‘ avril au 31 décembre 1954; 
1.391221 F pour l'année : 
1.388.371 F pour l’année 1956 ; 

372.000 F pour le premier trimestre 1957. 


L'imposition à la charge du contribuable a été élevée en consé- 
quence de : 


58.738 F à 77.804 F pour l’année 1954 ; 
88.121 F à 118.538 F pour l'année 1955 ; 
92.055 F à 118.490 F pour l’année 1956 ; 
23.715 F à 31620 F pour l’année 1957. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 355.292 F. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoùt 1904.) 





23 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Caisse 

d'œuvres sociales des coopérateurs de la coopérative centraie du 

personnel minier. But : création et entretien d'œuvres sociales et de 

er Siège social: rue Frédéric-Poiriez, Allouagne (Pas-de- 
ais). 


23 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Caisse 
d'œuvres sociales des coopérateurs de la coopérative ceniraie dy 
personnel minier. But : entretien d'œuvres sociales et de solidarité, 
Siège social : 188, rue Raoul-Briquet, Auchel (Pas-de-Calais). 


29 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. £ociété de 
chasse « La Palombe ». But: conservation du gibier ; répression du 
braconnage et destruction des nuisibles. Siège social : café Bacheter, 
Ville-au-Montois (Meurthe-et-Moseile). 





29 août 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Boulingrin- 
Pétanque. But : pratique du jeu de pétanque. Siège social: bar de 
la Passerelle, 29, allées des Soupirs, Toulouse. 


30 aot 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Ami- 
cale des chasseurs de Heuécourt. But: répression du braconnage ; 
conservation et protection du gibier ; constitution d’une réserve de 
chasse et destruction des animaux nuisibles. Siège social : domicile 
du président, M. Roger Truchard, Houécourt (Vosges). 


2 sertembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
ciation des propriétaires terriens et chasseurs de Sousé-sur-Braye. 
But : repeuplement du territoire en gibier ; destruction des nuisibles ; 
répression du braconnage. Siège social : chez M. Couty (René), Les 
Groua:, Sougé-sur-Braye (Loir-et-Cher). 


2 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 
Association des procriétaires pour la défense des cultures et du 
droit de chasse du territoire de Saint-Martin-eu-Laert. But: défense 
des cultures au point de vue dégâts de chasse ; organisation de la 
chasse dans la commune, Siège social : café Beauchamp, Saint-Martin- 
au-Leaert (Pas-de-Calais). 


2 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 
La Saint-Hubert d’'Alquines. But : unir les chasseurs de la commune. 
Siège social: mairie d’Alquines (Pas-de-Calais). 


4 septembre 1957. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 
de coordination pour l'embelli t, l'agrandissen:ent, la protec- 
tion et l'entretien des cimetières israélites d'Oranie, Dut: sauve- 
garder le culte du souvenir aux morts de la communauté israélite 
d’Oranie par l'acceptation des sentiments de piété et de respect 
dus à nos disparus et développer chez chacun le sens du devoir, 
du sacrifice et de l'honneur ; perpétuer le fervent et pieux hommage 
dû à nos chers disparus par l'entretien de leur champ de repos. 
Siège social: 5, rue d’Inkermann, Oran. 








4 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mor!aix. Grou- 
Der de l'élevage par l'hygiène de la commune de Ficugonven. 

t: armaélioration du cheptel et sa productivité, notamment en ce 
qui concerne sa santé (lutte contre la tuberculose bovine). Siège 
social : mairie de FPlougonven (Finistère), 


4 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Amicale 
des cadres de réserve du service de l'intendance (subdivision militaire 
de Vannes). But : établir et resserrer entre ses membres des liens 
de camaraderie ; aider au perfectionnement de l'instruction militaire 
de ses membres. Siège social : intendance militaire, Vannes. 


6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
L'indépendante de Frévillers (société de chasse). But : préservation 
du £ibier par la limitation de l'exercice du droit de chasse. Siège 
social : café Cocu (Désiré), Frévillers. 


7 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Var. Boulomanes 
carcols. But : pratique du sport bouliste, Siège social : bar-restaurant 
de l'Avenir, Carcès. 





9 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbl!iard. 
Association de la maison de repos des unions chrétiennes de j:unes 
filles. But: procurer aux jeunes filles et femmes un repos bien- 
faisant dans les meilleures conditions, Siège social : maison de repos 
des U, C. J. F, Abbevillers (Doubs). 
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10 septembre 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Brest. Société 
do chasse de Saint-Frégant. But : repeuplement du gibier et répres- 
sion du braconnage par réglementation et contrôle de la chasse. 
Siège social : domicile du président, M. Le Rest, Penhoat en Saint- 
Frégant (Finistère). 


10 septembre 1957. Déclaretion À la préfecture de la Haute-Loire. 
Amicale des chasseurs de Chaspuzac. Lut : exercice du droit de chasse 
sur le territoire de la comraune de Chaspuzac, Siège social : hôtel 
Hebrard, Chaspuzac. 





16 septsmbre 1957. Déclaration à la préfecture de la Havte-Loire. 
TéléClub du Puy. But: construction, exploitation, en collaboration 
avec la chambre de commerce du Puy et sous le contrôle technique 
d2 la radiodiffusion française, d’un relais de télévision destiné à 
assurer une récention correcte de télévision pour la ville du Puy 
et pour sa banlieue. Siège social : hôtel de ville, le 


17 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Jeanne-d'Arc de Champigny. But: éducation physique et morale, 
cultureils et artistique, sociale, nationale et internationsle des 
enfants, fillett:s et jeunes filles. Siège social: 18, rue Maurice- 
Pirolley, Champigny-sur-Marne, 


17 septembre 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
des conserits de la classe 58. But : resserrer les liens amicaux qui 
unissent les conscrits; constituer un fonds de solidarité destiné 
à leurs camarades appelés sous les draveaux et rendre un dernier 
hommage aux membres défunts. Siège social: 2, rue du Breuil, 
Remiremont. 


17 embre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. £miczle 
artistique de l'Ouest. But : unir tous ses adhérents et perfectionner 
leurs connaissances artistiques et musicales, Siège social : 8, rue du 
Champ-de-Mars, le Mans. 





17 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Amicale des pe de ee But à pre la 
protection du ier et son repeuplement ; rimer raconnage 
et faciliter à ses membres l'usage du droit de chasse. Siège social : 
chez M. Catillon, Saint-Amant-Tallende, 





18 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jeen- 
de-Maurienne. Fédération des associations de sinistrés de la Savoie. 
But: défense des intérêts et droits éventuels des sinistrés des 
inondations de juin 1957, occasionnées par la crue de l'Arc. Siège 
social : hôtel de ville, Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), 


18 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
communale de chasse de Reviers. t: grouper les 0 
cultivateurs et habitants de la commune ainsi que les étrangers qui 
seraient admis en vue de l'organisation de la chasse et de la 
protection des récoltes. Siège social : mairie de Reviers. 


18 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Le Pellerin loisirs. But: favoriser l'éducation populaire de toute 
nature et aniser les loisirs sous toutes leurs formes. Siège social : 
rue de la Cure, le Pellerin (Loire-Atlantique). 


19 tembre 1957. Déclaration à la Le ——— d'Alger. Association 
sportive et culturelle de la €. R. $. ( de 


sécuritét n° 204. But : favoriser et développer su pe Fr. à 9 


cation et des sports par les fonction 
leurs f£ es; organiser des manifestations littéraires, D 
et scientifiques. ge social : casernement de la C. R. S. n° 204, 


19, rue de Constantine, Hussein-Dey, 





19 tembre 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Cambrai. 
Assoc familiale gr 2e de pr À eg - 
mation morale, sique, sportive, artistique, par des rêu À 
rences, prêts rs res. cours techniques et le théâtre. Siège social : 
rue Roger-Salengro, Cattenières (Nord). 





1 tembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
À « But : établir et maintenir des relations à — — et profes- 
sionnelles par l'organisation de r conférences, manifes- 
tations, notamment par l’organisation ann de la nuit des cadres. 
Siège social : 148, rue de Tolbiac, Paris. 





septembre 1957. Déclaration à la souspréfecture de 
Unies me PR des anciens d'Afrique du liord (section de la région 


lorlentaise). But : rassemblement des anciens militaires t parti- 
aux opérations de paciñcation. Siège social: bar Halles, 


Lésent (Morbihan). 








_-— 


19 bre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse 

Amicale des anciens militaires d'Afrique du À But : sn E… de 

la solidarité ; défense des intérêts moraux et matériels entre tous 

en Afrique du Nord Ages Parteipé aux opérations de pacifcation 
ord. e social : , 4, 

Foch, Cannes (Alpes-Maritimes), pe 





20 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Mézières. Asso. 
ciation ardennaise pour le progrès social des travailleurs nord-afri. 
cains. But : amliorer les conditions matérielles et morales d'existence 
des travailleurs nordafricains dans le t des Ardennes, 
Siège social: mairie de Revin. 





23 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Asso. 
ciation sportive de la calsse d'allocations familiales d2s Bouches-du. 
Rhône. But : pratique du football. Sièze social : 11, rue des Convaies- 
cents, Marseille, 





24 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Nantes. Fédération 

des fonctionnaires résistanis de la sdreté nationale (section Loire. 

Océan). But : défense des intérêts moraux et matériels des fonction- 

naires de la sûreté nationale anciens résistants ainsi que ceux de 

nn familles. Siège social: caserne Cambronne, bâtiment LA, 
antes. 





24 septembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Société des chasseurs ds Lieuche. But : grouser les propriétaires et 
habitants de la commune en vue du développement du gibier par 
la protection, le repeuplement, la répression du braconnage, la 
destruction des nuisibles. Siège social : mairie de Lieuche, 








MODIFICATIONS 


_— — 


25 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L'Assemblée 

culturelle de l'Assemblée de Dieu transf: son siège social du 

à A m4 + »-Ssatimeness Montpellier, au 21, boulevard Louis-Blance, 
ontpellier. 


31 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'Assem- 
biée chrétienne missionnaire transfère son siège social du 91, avenue. 
du Général-Leclere, Champigny-sur-Marne, au 147 bis, rue Paul-Tho- 
moux, Neuilly-sur-Marne (Seine-et-Oise). 


39 août 1957. Déclaration à la préfecture de Belfort. L'Association 
des anciens de la ® division d'infanterie coloniale et du corps 
expéditionnaire français d'Extrême-Orient change son titre qui 
devient Association a l'Union française et de la 9° division d'inten- 
terie coloniale et transfère son siège social de la brasserie de 
l'Etoile Bleue, 17, avenue Jean-Jaurès, Belfort, au café de la Bourse, 
1, faubourg de France, Belfort. 











11 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. L'Olym- 
pique-Club d'Agncaux modifie ses statuts et la composition de son 
comité de direction Siège social : ancienne école de garçons, route 
de Coutances, Agneaux. 





16 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille, L'Asso- 
TT nt Or EnneD Es on 0 2 ne 
Afr va re son e soc u 23, à 
Jules Guesde, Marseille, au 20, rue Puvis-de-Chavannes, Marseille. 





lice. Jcunesses 


1957. Déclaration à la préfecture de 
18 sevtembre 195 œ te, 


littéraires de France transfère son e social du 
Paris, au 1, rue Milton, Paris. 





19 tembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Esca- 
garel Acseciaiien d'éducation artistique et de 


isme des anciens combattants de a gr ine renouvelle 
eg À— et transfère son siège social du 10, rue des Jardins, 


Toulouse, au 12, arcades du Ca 





x À la préfecture du Nord. Le Grow 
23 septembre 1957. Déclaration PE 2 : p—. 


de 
du Nord, Bêge social: 1214, rue Faiderbe, Lile. 


tembre . Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
A ce et culturiste transfère son siège social 


du 4, rue d’Argenson, au 10, rue Saint-Marc, Paris. 








Paris, — limprimerie des Journaux ofliciels, 314, quai Voltaire. 


